
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    

        

        
        Jean-Philippe Viriot Durandal
    


    Le pouvoir gris


    
        Sociologie des groupes de pression de retraités

    

    
        
            2003
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    


    
        Copyright

        
            
    ©  Presses Universitaires de France,
        Paris, 
        2015

    ISBN numérique : 9782130638797

    ISBN papier : 9782130525714

    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.


        

        
            
                    
                        
                            [image: Logo CNL]
                        
                    
                    
                        
                            
                                [image: Logo Presses Universitaires de France]
                            
                        
                    
                    

            

            

        
    


    Présentation

    Comment s’organise et se construit l’action collective des groupes de pression regroupant les retraités ? Le sujet explosif des retraites se résoudra par des décisions gouvernementales et des votes parlementaires influencés par l’intervention organisée et déterminée des retraités, considérés encore de nos jours comme des acteurs périphériques, mais dont le poids ne cesse d'augmenter.
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Introduction





« Plus de deux tiers de l’accroissement de la longévité dans le monde depuis la préhistoire jusqu’à nos jours a eu lieu depuis 1900. » [1] 

Fernando Torres-Gil.






6 juin 1996… Non loin de Matignon, plusieurs milliers de retraités investissent l’esplanade des Invalides. Devant les médias et les observateurs politiques intrigués, une page de l’histoire sociale française se tourne. Car ce rassemblement est un cortège ! Il donne le coup d’envoi de la première manifestation nationale et unitaire d’associations non syndicales de retraités. Pour expliquer ce nouveau phénomène, rares sont ceux qui disposent alors du recul nécessaire. Aucune étude n’avait encore analysé la structuration et la montée en puissance des groupes de pression de retraités français. Deux ans plus tôt, Jean-Michel Normand, journaliste au quotidien Le Monde prévenait pourtant : « Les retraités découvrent le Lobbying ! » [2]  Depuis les années 1980, les tensions sur le champ de la politique de la vieillesse ont progressivement ouvert un espace à des formes organisées de revendication et cela en dehors de l’intermédiation des acteurs traditionnels de la représentation sociale et politique. Ni parti politique, ni syndicat, les organisations revendicatives de retraités tentaient de s’imposer dans l’espace public en tant que nouvel acteur social.




Enjeux et contours d’un nouvel objet social

Ce phénomène, manifeste en France depuis le milieu des années 1990, trouve ses origines dans la structuration et l’organisation des associations de retraités depuis les années 1960. Celles-ci s’étaient jusqu’alors limitées à des modes d’action moins visibles et plus confinés institutionnellement. Les groupes de pression de retraités semblaient plutôt appartenir à un monde étranger à la France. Depuis les années 1970, les « Panthères grises » et l’Association américaine des retraités (AARP) [3]  avaient fait l’objet d’un intérêt récurrent de la part des universitaires anglo-saxons et de la presse américaine. C’est dans ce contexte historique que la notion de « lobby gris » a été formalisée par Henry Pratt en 1976 [4] . Ses travaux pionniers comme ceux de Robert Binstock [5]  ont très tôt rattaché la réflexion théorique sur les groupes d’intérêts dans la démocratie américaine au champ particulier de la vieillesse. Cette réflexion s’inscrit dans une tradition bien ancrée dans les sciences sociales et politiques aux États-Unis, qui consiste à observer l’influence de la société civile sur les termes du débat public et sur le développement des politiques sociales [6] . Les conclusions de Binstock et Pratt ont très tôt révélé des logiques progressives d’affirmation de groupes de pression liés à l’âge. Le lobby gris est alors apparu comme une forme structurée d’organisation visant à défendre des systèmes d’intérêts matériels et immatériels liés à la politique de la vieillesse.

Le mot lobby trouve son origine lointaine dans sa racine sanscrite désignant des objets arrachés ou pelés, et en particulier l’écorce des arbres. Au Moyen Age, les Germains utilisèrent ce terme pour désigner des cloîtres qui étaient recouverts d’écorces [7] . Dans le prolongement, la traduction littérale de l’anglais correspond à « couloir », « antichambre » ou « vestibule ». L’origine de son sens actuel remonterait à l’époque où le général Grant occupait la présidence des États-Unis. Acculé par les hommes politiques et les milieux d’affaires décidés à faire valoir leurs intérêts jusque dans les couloirs de son hôtel, le général aurait assimilé l’ensemble de ses assaillants au lobby. Cette expression pérennisera la référence aux négociations secrètes qu’abritaient, aux marges du pouvoir institutionnel, les couloirs des parlements. Aujourd’hui, l’évocation des antichambres et des couloirs parlementaires renvoie encore à une représentation assez occulte de tractations politiques secrètes et confinées. L’acception du mot et l’ensemble des connotations auxquelles il renvoie expliquent d’ailleurs probablement la méfiance, voire la réticence des organisations françaises de retraités, à l’égard de ce substantif. Aux États-Unis, les lobbies font partie de l’environnement politique. Les Américains les reconnaissent et les encadrent par une définition juridique très stricte [8] . Samuel Finer invite à élargir cette approche du champ d’action des lobbies au-delà de la stricte catégorie des groupes organisés opérant au Parlement [9] . Dans le contexte américain, un lobby est une organisation professionnelle dont l’activité officielle et lucrative consiste à défendre des groupes d’intérêts auprès des pouvoirs exécutif et législatif. L’existence même du mot lobby en américain, intraduisible en français et très proche du groupe de pression, dénote déjà l’importance de la notion dans le cadre particulier d’une culture politique.

C’est dans cet environnement précis que s’est développée la notion de lobby gris. Il n’est pas inutile de le rappeler. En France le terme de lobby est utilisé de manière floue, et souvent péjorative, pour qualifier les activités d’entreprises privées ou de secteurs professionnels sur le pouvoir politique [10] . Nous utiliserons plutôt ce terme lorsqu’il désigne une structure professionnelle rémunérée pour son travail de pression sur les décideurs publics essentiellement politiques. Les lobbies, en France, sont des entreprises qui exercent sur le marché de l’influence et prennent diverses formes juridiques (cabinet d’avocats, conseil en communication, agence de publicité ou société de marketing…). Le lobbying, par contre, désigne au sens large l’ensemble des actions de pression sur le législateur et le pouvoir exécutif.

Au-delà de l’étude sur la structuration d’un groupe social en lobby, l’intérêt des chercheurs et de l’opinion s’est par la suite concentré sur les formes de l’action collective de ces groupes et surtout sur leur influence dans les rapports de force avec les décideurs politiques. Le lobby gris est alors complété par la notion plus large de pouvoir gris, entendu comme l’expression d’un niveau de ressource politique des retraités et son instrumentalisation dans les processus de décision politique (vote du Parlement, échéances électorales…). Progressivement, l’expression s’inscrit dans le champ universitaire [11]  et prend corps dans l’opinion à travers les médias anglo-saxons [12] .

À partir de la fin des années 1980, le pouvoir gris fait son apparition en Europe continentale. Aux Pays-Bas, au Luxembourg ou en République tchèque, des partis de retraités ont commencé à émerger, suscitant l’émoi des acteurs politiques et sociaux et l’intérêt de la presse [13] . D’autant plus que l’expérience des Pays-Bas a prouvé que le potentiel électoral des retraités pouvait renverser une majorité parlementaire. En 1994, en remportant 7 des 150 sièges du Parlement, les partis néerlandais de retraités ont mis en danger le parti chrétien démocrate au pouvoir depuis plusieurs décennies [14] . L’événement prenait appui sur un phénomène dont l’ampleur dépassait largement ce seul pays. Un sondage de l’Observatoire de la communauté européenne pour les personnes âgées [15]  révélait que, dès 1993, une minorité significative de retraités était prête à accorder son suffrage à un parti politique dédié à la défense de ses intérêts. Il ressort de cette étude qu’en moyenne 22 % des retraités des douze pays que comptait alors la Communauté y étaient favorables, les pays du sud dépassant de loin la moyenne européenne (plus de 40 % pour le Portugal et plus de 30 % pour l’Italie et la Grèce). La France, en dépassant 20 %, offrait de belles perspectives aux organisations qui, jusqu’alors, avaient toujours préféré d’autres modes d’intégration dans la vie civique et politique (associations de défense, commissions consultatives, conseils des sages…). L’attention s’est alors portée sur les différentes formes du pouvoir politique des retraités en Europe [16] . Le vieux continent assistait manifestement à la montée sporadique d’un phénomène à la fois différent du modèle américain et semblable dans les problématiques qu’il posait aux démocraties occidentales. À lui seul, le terme émergent de « pouvoir gris » résume l’ambiguïté et la complexité du rapport de nos sociétés modernes à leur propre vieillissement. La référence explicite au lobby gris le pose dans un environnement politique tout en le démarquant. Car un lobby est défini par son action sur les décideurs politiques mais il n’a pas vocation à se substituer aux partis politiques et à briguer des mandats électoraux pour exercer un pouvoir général de gouvernement sur la société. Du point de vue formel, donc, la création des partis politiques de retraités en Europe continentale ouvre une première distinction entre le lobby gris encadré dans les limites que lui impose sa définition traditionnelle et le pouvoir gris.

La notion de lobby ne suffit plus à elle seule à cerner le phénomène que nous tentons d’appréhender. Pour y parvenir, il convient d’introduire la notion plus large de groupe de pression. Par commodité, nous éliminons dans un premier temps les frontières avec la notion voisine de groupe d’intérêts [17] . Nombre d’auteurs les utilisent en effet sans distinction. Robert Lineberry définit le groupe d’intérêts comme « une organisation de personnes ayant des buts politiques et qui pénètre le processus politique en divers points pour essayer d’atteindre ces buts » [18] . Jeffrey Berry insiste lui aussi sur l’action sur les décideurs publics. L’auteur de The Interest Group Society définit le groupe d’intérêts comme « un corps organisé d’individus qui partagent quelques buts et qui cherchent à influencer la politique publique » [19] . Dans les deux cas, le centre de gravité des pressions reste le pouvoir politique, mais il dépasse le strict jeu institutionnel en s’intéressant à l’influence sur les politiques publiques.

L’utilisation de la notion de groupe de pression nous libère des encadrements juridiques et de la limitation du lobbying aux seules structures professionnelles et permet aussi d’envisager l’action des groupes de retraités en tant qu’organisations assumant d’autres fonctions vis-à-vis de leurs membres (activités à caractère culturel, social, économique…). Les groupes de pression de retraités agissent sur les pouvoirs exécutifs et législatifs mais leur champ d’action intègre aussi potentiellement l’ensemble des acteurs qui interviennent dans la définition des politiques publiques et des systèmes de prise en charge collective de la vieillesse. La définition du pouvoir gris est donc relativement large et imprécise dans son périmètre d’action.

La seconde imprécision concerne les frontières du public auquel il se rattache. En recourant à une image colorée, en référence à la marque du temps, l’expression entretient une certaine opacité dans la définition des contours de la population qu’il recouvre. Une première approche plutôt restrictive limite le groupe aux seuls retraités alors qu’une lecture plus large admet l’ensemble de ceux qui, proches de l’âge de la retraite, s’intègrent dans les systèmes d’intérêts liés au vieillissement. C’est ainsi, par exemple, qu’aux États-Unis, l’AARP s’est ouverte aux adhérents de plus de 50 ans alors que l’âge légal de la retraite était de 65 ans. Quelle que soit l’option dans la délimitation du groupe, c’est à sa puissance numérique et à son expansion rapide liée au vieillissement de la population qu’il est fait référence lorsque l’on évoque le pouvoir gris. Le pouvoir gris exprime donc à la fois la structuration et l’action d’un groupe social – défini par l’avancée en âge et le statut de ses membres – dont les ressources matérielles ou symboliques sont mobilisées pour la défense de ses intérêts dans l’élaboration de la politique de la vieillesse.

L’émergence de ce nouveau phénomène renvoie à la convergence de deux révolutions qui ont traversé la seconde moitié du siècle dernier : le baby-boom et l’institutionnalisation de la vieillesse par les politiques publiques. On observe en parallèle le développement d’un véritable champ de la vieillesse, structuré par les politiques publiques de l’après-guerre, et une accélération du vieillissement de la population, dont les fortes mutations sociologiques influencent le rapport des nouveaux retraités au monde social et politique. L’examen des phénomènes démographiques depuis le second conflit mondial nous rappelle que, après un siècle de stagnation, la population française est passée brusquement de 42 à 56 millions. Une « croissance inouïe, de près d’un tiers en une génération » [20] , s’étonne Henri Mendras dans La Seconde Révolution française. L’après-guerre ouvre une période de reconstruction et un gigantesque chantier d’adaptation des infrastructures au double défi posé par la modernisation du pays et l’essor démographique. Autant de changements qui ont marqué les domaines sanitaires, sociaux, scolaires et universitaires ; non sans troubles d’ailleurs ! Aujourd’hui, l’arrivée imminente des cohortes nombreuses du baby-boom, socialisées dans le contexte particulier de l’après-guerre et des Trente Glorieuses, pose de manière aiguë la question des nouveaux enjeux du vieillissement [21] . Si le XXe siècle marque incontestablement une révolution en matière de densité et de longévité humaine, le début du XXIe siècle sera sans conteste celui de la gestion structurelle et culturelle de leurs conséquences. D’où l’idée d’une « révolution grise », qui ferait passer en quelques décennies le centre de gravité des sociétés occidentales d’une population jeune, active socialement et professionnellement à une population âgée, hors du système productif et portant en elle l’histoire d’une jeunesse peu ordinaire de la seconde moitié du XXe siècle et des changements sociologiques et politiques qui l’ont traversée.

Une telle perspective induit un questionnement fondamental sur les positions de ces classes nombreuses qui sont aussi des catégories d’intérêts à forts potentiels économiques, politiques et culturels, comme le rappelle Louis Chauvel. Comment mobiliseront-ils ce potentiel dans les enjeux sur l’avenir des systèmes de solidarité collective ? Les retraités d’aujourd’hui et ceux du baby-boom qui s’apprêtent à quitter le monde du travail ont vécu le développement sans précédent de l’État-providence. Ils ont été socialisés dans ce contexte et ont bénéficié grandement du développement de l’action publique dans la société française. Chauvel défend l’idée qu’en profitant d’une Europe sans guerre et des Trente Glorieuses, mais aussi du développement de la protection sociale et de l’État-providence, les nouvelles cohortes de retraités qui quittent le monde professionnel depuis le milieu des années 1990 correspondent à une « génération gâtée » par l’histoire. La conjonction de l’ensemble de ces facteurs favorables n’a pas profité également à toutes les cohortes. Celles qui suivent et qui précèdent ont fait face à des conjonctures beaucoup moins favorables. D’où l’interrogation sur les modalités d’intervention de l’action publique compte tenu de ces disparités, et les réactions possibles des retraités et des jeunes actifs dans ce contexte.

Depuis la création de la Sécurité sociale, les dépenses de protection sociale n’ont cessé de croître en passant de 12 % de la richesse nationale en 1949 à 28,5 % en 2000 [22] . À lui seul, le risque vieillesse et survie représente plus de 44 % des dépenses de protection sociale. Au tournant du siècle dernier, le seul poste vieillesse représentait plus de 176 milliards d’euros. En un demi-siècle, la France, comme la plupart des pays européens, a construit une nouvelle architecture des systèmes de solidarité collective. En quelques décennies, la distribution des responsabilités entre l’individu, la famille et la collectivité dans la gestion des risques de la vie a été profondément bouleversée. Par son intervention, l’État a créé des catégories d’intérêts et un groupe social parmi les plus vastes de la société française. D’où l’intérêt d’une approche à la fois synthétique et analytique menée par Esping-Andersen [23]  sur la nature et les évolutions de l’État-providence. Le débat animé par des chercheurs comme Paul Pierson [24]  aux États-Unis, Pierre Rosanvallon ou Bruno Palier en France, nous éclaire dans l’approche de l’articulation entre les catégories d’intérêts nées du développement de l’intervention de l’État et les réformes des politiques publiques [25] . Le débat sur la place de l’État et le rôle des politiques sociales dans les sociétés contemporaines nourrit la réflexion sur l’évolution des politiques de la vieillesse. Les sociologues du vieillissement, investis dans une approche sectorielle des politiques publiques, ont largement contribué à la réflexion. Notons, par exemple, les travaux de John Myles et Jill Quadagno aux États-Unis mais aussi ceux d’Anne-Marie Guillemard en France, qui apportent un regard à la fois analytique et critique sur l’évolution de l’intervention publique [26] . Dans la littérature anglo-saxonne, ce travail s’est doublé d’observations méticuleuses sur les répercussions de ces mutations sur les acteurs sociaux. En Europe continentale, par contre, rares sont ceux qui se sont intéressés à cette approche, notamment sous l’angle spécifique des groupes de pression de retraités.

Traiter de l’émergence d’un nouvel acteur social impose d’emblée un premier questionnement sur sa genèse. L’étude des conditions de structuration d’un groupe social renvoie au cadre même de sa création : Comment aborder les retraités en tant que catégorie sociale sans se référer en amont à la construction des systèmes de retraite qui les ont engendrés ? La retraite en tant que phénomène de masse et trajectoire collective est rattachée historiquement à la mise en place d’un vaste système de protection sociale obligatoire. Se pose alors la question de l’influence de l’État-providence sur la création et l’évolution des groupes d’intérêts. Dans quelle mesure, après s’être structurées autour de l’action de l’État sur le champ de la vieillesse, les organisations revendicatives de retraités ne cherchent-elles pas finalement aujourd’hui à s’en rendre maître ? L’analyse stratégique nous amène à examiner sur le fond les motivations de ces organisations. Sont-elles animées par une logique de transformation ou au contraire de conservation de l’État et des politiques publiques ? Dans quelle mesure ces organisations ne se situent-elles pas en définitive dans une démarche défensive classique visant à conserver les intérêts de ses membres en résistant au « désengagement » de l’État, voire à son redéploiement ? En France, le débat public s’est polarisé sur l’évolution de la Sécurité sociale, notamment sur le volet des retraites. Le débat, déjà présent dans les années 1980, s’est notablement intensifié dans les années 1990. Sur la base des constats du livre blanc, initié par le Premier ministre socialiste Michel Rocard, le gouvernement de droite conduit par Édouard Balladur a engagé une réforme du système de retraite du secteur privé en 1993 [27] . Une réforme importante à double titre. Tout d’abord, parce qu’elle marque une transition entre la longue phase de réflexion des pouvoirs publics et l’action politique. Ensuite, parce qu’elle a donné à penser aux organisations de retraités, comme à certains analystes, qu’une forme de consensus s’était implicitement dégagé, entre les partis du gouvernement, sur les grandes lignes de réforme des systèmes de retraite [28]  ; un consensus dont la logique pouvait menacer tous les régimes, secteur public compris. Mais la dynamique de 1993 s’est heurtée, par la suite, aux fortes mobilisations contre les tentatives du plan de réforme de la Sécurité sociale. En 1995, le gouvernement Juppé a ainsi dû plier sous la pression de fortes mobilisations populaires et renoncer à la modification du régime de retraite public et des régimes spéciaux (SNCF, EDF…). Si bien que les projets en la matière sont encore perçus aujourd’hui comme des risques politiques majeurs pour les gouvernements en place. Ils stigmatisent des enjeux de premier ordre entre le gouvernement, les partenaires sociaux et les autres acteurs engagés sur le champ de la vieillesse [29] .




Les groupes d’intérêts de retraités comme construction sociale

Les retraités représentent aujourd’hui plus de 12 millions de personnes. L’examen plus précis des composantes de ce vaste agrégat s’impose à mesure que nous envisageons de mieux le comprendre. D’où un recentrage de l’analyse de la notion de catégorie sociale à celle de groupe. Une notion amplement développée en sciences humaines. Sur trente ans, René Kaès recense plus de 1 500 ouvrages sur ce thème [30] . Nous retiendrons uniquement quelques emprunts utiles pour l’approche des organisations de retraités ; en premier lieu, rappelons l’effet structurant des catégories d’intérêts sur les processus de construction des groupes. L’analyse webérienne des groupements exprime clairement l’importance de la recherche d’intérêts matériels ou moraux dans les dynamiques de création de groupes. Au début des années 1930, Edward Sapir [31]  mettait lui aussi en évidence le rôle déterminant de l’intérêt des membres dans les mécanismes de construction groupale. Mancur Oison en fera un élément pivot de son analyse et distinguera le potential group (groupe latent) de l’actual group (groupe réel aussi traduit par « groupe patent »). Le groupe latent désigne l’ensemble des personnes ayant un intérêt commun alors que le groupe réel est celui qui agit concrètement en son nom. Nous nous inspirons de cette démarche pour fonder une première distinction pratique entre les niveaux d’approche du groupe. Nous désignons ainsi par « groupe d’intérêts potentiel » l’espace, socialement construit, d’intérêts matériels ou moraux communs à des individus, et par « groupe d’intérêts concret ou réel » celui qui se reconnaît dans le groupe d’intérêts potentiel, se cristallise par lui et se structure autour de lui.

Il est assez classique de distinguer les intérêts matériels et immatériels dans les classifications traditionnelles des groupes d’intérêts. Les typologies utilisent la nature des motivations pour séparer d’un côté les groupements à caractère économique (rassemblement d’entreprises, de secteurs d’activités ou de professions par exemple), auxquels est facilement octroyé le label de « groupe d’intérêts » et, de l’autre, les groupes défendant des intérêts immatériels (association pour les droits de l’homme, groupes religieux…) à qui l’on réserve plutôt d’autres dénominations. Samuel Finer, par exemple, illustre assez bien cette dichotomie à travers une typologie synthétique qui distingue, d’un côté, les groupes dont la vocation repose sur la défense d’intérêts matériels, les « groupes d’intérêts », et, de l’autre, ceux qui se consacrent à la promotion de causes morales idéologiques ou philanthropiques, « les groupes promotionnels d’idées » [32] . D’autres auteurs utiliseront plutôt les notions de groupe promotionnel [33] , groupe d’attitude ou groupe de cause [34] . Ce type de représentation s’inscrit dans une tradition bien établie de typologies distinguant les groupes qui se constituent à partir des intérêts matériels de leurs membres et les autres, altruistes, dont les intérêts sont principalement attachés aux croyances ou aux valeurs des membres. Dès lors que nous envisageons le groupe d’intérêts en tant que construit, social nous rentrons dans un double questionnement sur sa nature (matériel ou immatériel), mais aussi sur les processus à l’œuvre dans l’élaboration du groupe situé dans un contexte politique, économique et social donné.

L’originalité de l’étude des organisations revendicatives de retraités renvoie précisément au fait qu’il ne s’agit pas de pouvoirs économiques liés à l’activité productive, tels qu’ils ont souvent été étudiés en science politique ou en sociologie (lobbies industriels, corporations professionnelles…) mais d’un ensemble d’intérêts sociaux coalisés, issus du développement progressif de l’État-providence.

Ces systèmes d’intérêts complexes intègrent différents pôles d’intervention de l’État dont trois ont essentiellement structuré l’action publique envers les plus âgés :


	le pôle « revenus » qui intègre les pensions de retraite, les allocations, les différentes formes de revenus complémentaires, mais aussi les effets de la politique fiscale sur les revenus nets ;


	le pôle « santé et autonomie » avec, principalement, l’assurance maladie et la prestation autonomie. Les politiques concernant les infrastructures et les services à la personne sont également des éléments importants des politiques publiques en la matière ;


	le pôle « environnement et conditions de vie » qui englobe l’ensemble des politiques aménageant les conditions de vie et l’environnement des personnes âgées. Ce volet, assez vaste, implique de nombreux acteurs dans des secteurs aussi variés que l’aménagement de lieux publics, les transports, le logement. Mais il intègre également les politiques d’animation de l’espace public (activités associatives, clubs…).




La notion de polarité exprime la perméabilité des limites de ces découpages de l’action publique.

Il s’agit de comprendre comment ces catégories d’intérêts, dont la plupart sont liées à la mise en place de la politique de la vieillesse, ont influencé la formation des groupes revendicatifs. L’apport des chercheurs américains sur la genèse des groupes d’intérêts de retraités met en évidence les liens étroits entre leur apparition et la mise en place de ces différents axes de la politique de la vieillesse. C’est à partir du développement de l’État-providence et de l’instauration de politiques sociales fondées sur l’âge que se sont progressivement constitués les groupes d’intérêts potentiels et concrets.

Les conditions d’émergence des groupes de pression de retraités au-delà de l’ampleur budgétaire du système de redistribution tiennent aussi à l’étendue des dispositifs (couverture englobant tout ou partie de la population) et à leur profondeur (part de la pension de retraite dans le revenu total des retraités, taux de couverture de l’assurance santé, niveau du ticket modérateur…). Dans le cas américain, Christine Day constate que la mise en place du système de retraite obligatoire et généralisé par l’État fédéral a induit la création d’un des groupes d’intérêts les plus vastes et les plus contrastés des États-Unis. L’étude de ces populations, de leurs ressources matérielles et symboliques nous aide à mieux saisir le processus de formation des groupes de pression. Les travaux de Jill Quadagno ont souligné combien l’intégration des classes moyennes salariées au sein de ces dispositifs a largement contribué à l’apparition et au développement de groupes revendicatifs liés à l’âge [35]  ; l’engagement des classes moyennes dans la vie civique et politique et leur sensibilité à la défense des droits ayant facilité l’assise des groupes d’intérêts concrets. L’étude des éléments endogènes propres aux membres du groupe potentiel nous renseigne sur les conditions de son développement et de sa transformation en groupe concret (accès à l’information, présence ou absence de culture politique, conscience ou non d’appartenir à un groupe d’intérêts, volontarisme ou fatalisme et sentiment d’impuissance ou de maîtrise…). Henri Pratt, dans une étude comparative sur la Grande-Bretagne, le Canada et les États-Unis, démontre que la mise en place de politiques publiques à destination des plus âgés, en délimitant une catégorie particulière d’intérêts, a favorisé le développement de groupes de pression dont l’action consiste non seulement à défendre ces catégories, mais aussi à relayer les nouveaux besoins sociaux de ces populations [36] . Les relevés chiffrés des créations d’associations nationales et locales liées à l’âge tendent à confirmer cette analyse [37] . Ce phénomène est d’ailleurs observable dans la plupart des démocraties pluralistes où s’est développé l’État-providence. Il nous appartiendra d’établir la pertinence de ce lien privilégié entre politique publique et création de groupes d’intérêts dans un contexte culturel, institutionnel et politique particulier du cas français. Les processus de formation des groupes d’intérêts concrets ne peuvent être appréhendés comme une simple résultante de la création par les politiques publiques de groupes d’intérêts matériels, aussi larges soient-ils. La recherche en la matière engage aussi l’observation des capacités intrinsèques de ces groupes à s’associer, à se structurer, à revendiquer, à se mobiliser et finalement à peser sur les processus décisionnels. Cette approche est éclairante, pour le cas français, où les différentes tentatives de mise en place du système de retraite avant-guerre n’ont jamais assimilé qu’une partie restreinte de la population [38] . L’intégration obligatoire des classes moyennes n’apparaît finalement qu’avec le système de retraite mis en place à partir de 1945. En élargissant et en approfondissant la surface sociologique des bénéficiaires, ce dispositif a, semble-t-il, facilité la constitution de groupes de retraités en France et le développement de leurs activités revendicatives. Nous tenterons d’observer l’influence de l’intégration des classes moyennes et plus précisément des cadres, dans les systèmes de retraite sur le développement des organisations de défense des retraités. L’enquête sur les manifestants du 6 juin 1996 ayant par ailleurs révélé une forte présence de cadres, nous avons tenté de cerner les causes et les caractéristiques de ce nouveau militantisme retraité. L’observation de ces acteurs engagés, de leurs parcours et de leurs revendications nous amènera à comprendre progressivement comment l’analyse des systèmes d’intérêts matériels n’est finalement pas suffisante dans la sociogenèse des organisations revendicatives de retraités.

Dans la compréhension du découpage des groupes de pression, on interrogera également l’influence des intérêts immatériels sur les groupes [39] . Les organisations de retraités agissent en effet sur le champ de la politique de la vieillesse, entendue ici comme un ensemble d’interventions publiques « structurant, de manière explicite ou implicite, les rapports entre vieillesse et société » [40] . En ce sens, la politique publique révèle aussi, dans son économie générale, un ensemble plus ou moins cohérent de relations immatérielles à l’âge et au vieillissement. À travers la défense des intérêts sociaux, c’est donc également un mode d’articulation singulier entre les sociétés et le vieillissement qui est en jeu. L’angle le plus saillant du rapport à l’âge dans les politiques publiques renvoie aux formes particulières de découpage de l’existence en étapes contrôlées et régulées par l’État. Cette approche des intérêts immatériels est d’autant plus saisissante qu’elle renvoie à une tendance pluriséculaire à l’institutionnalisation du parcours des âges en France. René Rémond note dans une perspective historique fort éclairante que : « Toutes les investigations concourent à penser que la “police des âges” a été une orientation majeure de notre société civile et politique depuis deux ou trois cents ans. » [41]  Traversant même les bouleversements politiques jusqu’à ignorer l’alternance des régimes, la police des âges s’enracine sans relâche et avec une continuité stupéfiante dans le paysage institutionnel français. Rompre avec cette dynamique constituerait en soi une révolution des âges. C’est peut-être pour cette raison que l’ordonnancement des âges et le système d’allocation des ressources matérielles et symboliques qui s’y rattache représentent un enjeu particulier dans les revendications des organisations de retraités. Car la culture des âges aménage depuis plusieurs siècles la distribution des rôles et des statuts sociaux et leurs stratifications en fonction des multiples injonctions de l’État. Progressivement, les trajectoires individuelles ont été balisées par des limites et des seuils, réglementées par des découpages particuliers de l’activité humaine en fonction de l’âge biologique. Dans cette perspective, la mise en place des systèmes de retraite a incontestablement renforcé la division ternaire des cycles de vie (apprentissage, activité professionnelle, retraite). La stratification des âges a profondément marqué les sociétés industrielles jusqu’à conduire les individus eux-mêmes à intérioriser ces normes sociales. En cela, nous considérons que les politiques publiques sont porteuses d’une « culture des âges » dont l’ordonnancement constitue aussi un enjeu. D’où l’émergence dans certains cas d’un écart entre les capacités ou la volonté des individus de s’inscrire activement dans le champ social économique ou politique et les espaces qui leur sont attribués dans l’ordonnancement normatif des âges en société.

L’étude des interrelations entre la politique de la vieillesse et les organisations de retraités, en mettant en relief les zones de tension, révèle ce qui est objectivé par les organisations elles-mêmes comme des enjeux symboliques dans la construction de la police des âges. Le premier axe de tension se rapporte au traitement de la sortie d’activité professionnelle telle qu’elle est apparue dans les politiques d’éviction de la main-d’œuvre âgée. Nous passons donc progressivement d’une analyse centrée sur les enjeux matériels – essentiellement la défense des revenus – à une dimension symbolique du rapport à l’âge dans les politiques publiques. Car les organisations ont très vite tiré des expériences individuelles et collectives de leurs membres l’idée que la mise à l’écart du monde économique illustrait en définitive une forme plus générale d’exclusion par l’âge. Les associations revendicatives non syndicales en ont d’ailleurs fait un champ de revendication à part entière en dénonçant les situations d’infr-adroit par lesquelles les sociétés développées excluent les individus de certains droits économiques ou sociaux.

La multiplication des critères d’âge a contribué à installer une culture de la vieillesse dans les sociétés industrielles à partir de la segmentation entre droit au travail et droit au non-travail. C’est largement à partir de cette première entrée qu’a émergé le questionnement des organisations sur l’évolution des rôles économiques et sociaux avec l’avancée en âge, les politiques de la vieillesse, par le jeu de prescriptions/proscriptions, ordonnant des formes implicites ou explicites de contingence des rôles sociaux. Lorsque les politiques publiques utilisent le critère d’âge dans les registres de droits et de devoirs spécifiques, elles contribuent à former un groupe sur la base de ce critère, mais aussi à le singulariser dans l’espace social et politique. La vigilance des organisations de retraités porte aussi sur le possible franchissement des limites entre singularisation et discrimination. Elles intègrent donc dans leur champ d’intervention la défense des droits moraux aux différentes étapes du parcours de vie des retraités, du droit au travail jusqu’aux droits des patients âgés en fin de vie. La défense des intérêts implique alors un positionnement sur le registre très large des droits de la personne humaine en vieillissement. Nous verrons que la plupart des organisations ont finalement intégré une approche globale du vieillissement sur laquelle se fonde un large spectre de revendications immatérielles. Le registre des valeurs invoquées repose souvent sur des principes à la fois structurants et légitimants de la Déclaration universelle des droits de l’homme. La défense des droits moraux est d’autant plus redoutable pour les décideurs publics qu’elle ne repose généralement pas sur l’invocation de droits spécifiques mais sur l’application de principes universels partagés.

Dès lors, la définition statique de l’objet à défendre – la vieillesse en tant qu’état et statut géré dans le cadre des politiques publiques – est doublée d’une approche à la fois plus dynamique, plus atomisée et plus diffuse. L’âge n’exprime plus une situation objective, caractérisée par une position extérieure au système productif et un état physique. Il se situe dans une problématique générale du vieillissement social en tant que processus subjectif, individuel et collectif dans un parcours de vie donné. L’âge est perméable au monde social, à ses représentations et à ses projections. Par conséquent, le vieillissement est aussi appréhendé comme une production culturelle différente à la fois selon les individus et selon les champs auxquels il se rapporte (biologique, social, politique, économique…).

Les conséquences de cette lecture des intérêts propres au champ du vieillissement sont fondamentales pour la définition de ce que peut être un groupe de pression de retraités, mais aussi pour la compréhension de la nature et du contenu de leur domaine d’action. Il manque à la définition de notre objet une dernière dimension liée à l’interprétation du lien entre âge et société. Cette interprétation renvoie à l’ensemble des constructions intellectuelles (idéologiques, politiques, religieuses, spirituelles…) qui dépassent les seules problématiques de vieillissement. Les groupes de pression de retraités sont alors resitués dans l’espace public où les acteurs qui gèrent ces représentations (syndicats, partis politiques, églises…) font de l’intégration des retraités un véritable enjeu de pouvoir.




La représentation des intérêts sociaux : un espace hétérogène et concurrentiel

L’examen des groupes revendicatifs de retraités nous renvoie à l’importance des divers modes de lecture de l’âge et des problématiques de vieillissement. Le rapport des retraités à leur groupe d’intérêts potentiel (les retraités en tant que catégorie sociale) n’est pas exclusif, d’autres liens identitaires souvent plus forts ayant marqué leur parcours de vie (engagement politique, syndical, spirituel…). L’étude des organisations nous relie ainsi aux héritages qui marquent l’expérience individuelle et collective du monde social et à son influence sur l’identité et les valeurs des retraités. Les préconstructions sociales antérieures à la retraite influencent la création de communautés d’action collective à partir d’éléments qui précèdent l’intégration à des systèmes d’intérêts liés à la politique de la vieillesse. Les organisations revendicatives sont aussi le produit de croyances, d’idéologies et de systèmes de valeurs dans lesquelles l’action collective prend sens et donne corps au groupe en fondant son identité et ses principes. Elles renvoient à une continuité biographique, à une fidélité aux engagements passés.

Certaines organisations assurent ainsi le prolongement d’un engagement et d’une identité sociale en pérennisant les repères matériels dans l’espace [42]  et dans le temps. Elles gèrent aussi la permanence des corpus de valeurs, de doctrines ou de croyances qu’elles intègrent dans une relation harmonieuse de la continuité (fidélité aux principes) dans la nouveauté (passage du statut d’actif à celui de retraité). En définitive, ces organisations resituent les problématiques spécifiques du vieillissement dans le cadre d’interprétation des « organisations mères » auxquelles elles se rattachent et dont elles dépendent plus ou moins étroitement. Ces groupes revendicatifs de retraités s’inscrivent dans un projet macrodimensionnel sur le champ politique, économique ou social qui dépassent les strictes dimensions des problématiques de vieillissement. L’action revendicative se rattache alors à un projet global inspiré par un cadre d’analyse transversal qui dépasse les seuls enjeux liés à la condition de retraités. Ces derniers ne représentent finalement que le fragment d’un vaste puzzle social. Ainsi, par exemple, les associations confessionnelles de retraités comme le Mouvement chrétien des retraités (MCR) prolongent l’action de groupes qui ont balisé leur vie et l’engagement de militants chrétiens au long de l’existence, comme la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC) ou la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC). Mais ce sont essentiellement les organisations syndicales qui dominent dans cette catégorie de structures. Les syndicats proposent en effet depuis plusieurs décennies aux anciens militants de prolonger leur activité au sein d’organisations spécifiques comme les Unions confédérales de retraités (UCR). Les cinq grands syndicats français qui bénéficient du statut de partenaire social ont ainsi créé chacun leur propre structure de retraités. Leur rôle dans l’organisation et la mobilisation des retraités français est fondamental. Les groupes de syndicalistes retraités prolongent leurs engagements passés au sein de structures spécifiques rattachées aux centrales. Si les structures syndicales organisent cette continuité de l’action militante hors du cadre d’activité professionnelle, elles ne génèrent pas fondamentalement de nouvelles pratiques revendicatives ni de nouveaux modes de structuration, ni même de nouveaux cadres d’analyse, puisque les grilles de lecture idéologiques continuent à s’appliquer aux problèmes spécifiques des retraités.

L’apparition de grandes organisations de retraités, indépendantes des acteurs du monde social, politique ou religieux, constitue un véritable changement. Elles se sont constituées de manière indépendante autour de la spécificité des problématiques, des enjeux et des stratégies du groupe potentiel. Ces organisations ont intégré l’espace public, non comme des éléments satellites ou périphériques d’entité préexistantes, mais comme des acteurs à part entière en matière de contestation et de défense des intérêts sociaux liés aux problématiques de vieillissement. N’étant pas reliés aux acteurs politiques et sociaux traditionnels, ils sont moins identifiables socialement et aussi moins contrôlables. L’existence de groupes de pression de retraités indépendants n’est donc pas sans conséquences sur les régulations et les enjeux de pouvoirs sur le champ de la vieillesse, surtout lorsqu’ils prétendent représenter les intérêts des retraités sur le plan institutionnel. L’institutionnalisation étant, comme le rappelle Bruno Jobert, « une ressource stratégique pour l’organisation bénéficiaire qui tente alors de s’en assurer le monopole contre ses rivales » [43] . La constitution de groupes de pression n’est donc plus seulement une affaire de conviction ou de valeurs. Elle renvoie aussi aux enjeux stratégiques de la répartition du pouvoir entre ceux qui entendent représenter les intérêts sociaux.

Dans le contexte particulier du partenariat social français où de grands acteurs institutionnels jouissent d’une situation protégée de par leur statut, l’apparition des organisations non syndicales de retraités s’inscrit dans une relation paradoxale de concurrence pour le pouvoir institutionnel et de collaboration contre lui lorsque tous les concurrents sont tenus à distance de celui-ci. Sur ce point, le rapport entre organisations syndicales et non syndicales est extrêmement complexe et ambigu, les syndicats étant, dans le système français, à la fois des décideurs institutionnels à l’intérieur des organismes sociaux et des acteurs engagés dans les mouvements de contestation extra-institutionnels. Il sera intéressant, à cet égard, de noter l’évolution des relations entre les organisations syndicales et les associations de retraités en fonction de la position qu’occupent ces premières dans les processus décisionnels. La situation de concurrence sur un même champ s’avère, en fait, la principale pierre d’achoppement entre les organisations de retraités. Car sur le volet de l’intégration institutionnelle, les organisations indépendantes menacent directement les organisations syndicales dans le quasi-monopole de représentation qu’elles détiennent, notamment dans le cadre de la Sécurité sociale.




L’âge et le pouvoir en question

L’existence des organisations revendicatives indépendantes et leur prétention à devenir un acteur intégré aux processus décisionnels ouvre un débat sur la nature et le pouvoir de ces structures. L’apparition de groupes de pression de retraités s’inscrit dans un phénomène plus général de remise en cause des formes traditionnelles de participation démocratique héritées de la société industrielle, où les partis politiques et les syndicats dominaient largement le jeu social. Indéniablement, ce modèle traverse une crise avec l’introduction de nouveaux types d’acteurs qui souhaitent s’associer au jeu démocratique, entendu au sens d’Alain Touraine comme une « reconnaissance du droit des individus et des collectivités à être acteurs de leur histoire » [44] . C’est précisément la stratégie des organisations indépendantes qui souhaitent intégrer ou renforcer leur position au sein des dispositifs institutionnels. Comment situer alors cet acteur sur le champ social et politique ? La première approche consiste à catégoriser le pôle non syndical comme une manifestation de « luttes affirmatives » au sens de Touraine, c’est-à-dire des luttes « qui cherchent à accroître l’emprise de l’acteur sur un champ » [45] . Loin d’être un mouvement social censé rechercher un changement fondamental de l’ordre social, les organisations de retraités seraient alors de simples formes de structures cristallisées autour d’une appartenance statutaire et focalisées sur la défense des intérêts particuliers d’une catégorie sociale. S’ouvre alors le débat sur l’éventuelle intégration institutionnelle de ces nouveaux acteurs.

Au-delà des conflits de pouvoirs entre organisations syndicales et indépendantes, le débat interroge plus fondamentalement le principe d’une représentation des intérêts sociaux par les bénéficiaires des politiques sociales (retraités, mais aussi chômeurs par exemple). Ce type d’approche de l’intégration institutionnelle marque une rupture profonde avec le schéma binaire qui opposait traditionnellement la représentation des salariés à celle du patronat. On passe alors à une configuration plus complexe où la division entre les financeurs du système doit intégrer une nouvelle distinction entre les contributeurs (actifs et entreprises) et les bénéficiaires. L’enjeu est considérable pour des pays qui, comme la France, ont intégré dans l’architecture générale de leur protection sociale un projet de partenariat dans lequel les représentants des intérêts sociaux disposent d’un pouvoir institutionnel non négligeable.

Outre la question de l’introduction de groupes représentant une catégorie d’« inactifs » dans les organes consultatifs ou décisionnels d’organismes sociaux, l’intégration des retraités dans le partenariat social pose le problème de l’institutionnalisation d’une catégorie d’intérêts sur critère d’âge. Doit-on y voir le début d’une nouvelle fragmentation des intérêts sociaux ? Ce type de configuration est-il de nature à créer ou exacerber un clivage générationnel entre « jeunes actifs » et « inactifs âgés » en fixant l’opposition dans une représentation formelle ? Au risque, comme le prédisent les plus pessimistes, de déclencher une « guerre des âges » ?

Si l’on change d’angle d’interprétation en adoptant une lecture néopluraliste, la recherche de pouvoir formel dans les dispositifs institutionnels peut être appréhendée au contraire comme la manifestation naturelle et relativement saine d’une émulation entre les différents groupes d’intérêts. Le positionnement des groupes de pression de retraités marquerait alors l’expression démocratique d’un rapport de force entre le pôle non syndical, les acteurs traditionnels de la représentation sociale et les pouvoirs publics, pour l’accès à la reconnaissance sociale. Des questions se posent alors dans cette approche. Les institutions doivent-elles valider l’existence de nouveaux acteurs sociaux ? Dans l’affirmative, comment tenir compte des nouveaux rapports de force entre les représentants des intérêts sociaux ? Selon quels critères ? Plus gravement, certains posent la question de la survie du partenariat social dans sa forme actuelle et soulignent l’inadaptation d’un mode de représentation dans lequel les grandes forces syndicales de l’après-guerre et des Trente Glorieuses continuent de dominer le monde de la représentation officielle des intérêts sociaux. L’apparition de nouveaux acteurs comme les associations de chômeurs ou les organisations indépendantes de retraités ajoute à la crise de légitimité syndicale une interrogation profonde sur l’articulation entre la société civile, les systèmes de décision publics et leurs protagonistes. C’est dans ce contexte que la Confédération française des retraités, qui rassemble 1,8 million de membres indirects par l’intermédiaire de quatre grandes fédérations nationales, interpelle les décideurs publics sur l’économie générale du dialogue social en France. En cela, ces organisations s’apparentent à un mouvement social, au sens de Charles Tilly, c’est-à-dire « un défi durable aux détenteurs du pouvoir au nom d’une population vivant sous leur ressort, au moyen de démonstrations publiques de son nombre, de son unité, de son engagement et de la valeur de son combat » [46] . Dans l’approche tourainienne, ce phénomène s’apparenterait probablement plus à une « lutte » qu’à un « mouvement social » surtout si les organisations ne visent qu’à « transformer certains rapports de force ou certains mécanismes particuliers de décision » [47]  sans en remettre en cause les valeurs centrales. Un mouvement social, dans l’approche de Touraine, s’attaque aux principes sur lesquels se fonde la société, sans volonté particulière de « transformer les rapports de domination sociale qui s’exercent sur les principales ressources culturelles – la production, la connaissance, les règles éthiques » [48] . Les organisations de retraités le font parfois, mais de manière très sectorielle, lorsqu’elles remettent en cause les fondements du rapport des sociétés modernes à l’âge et au vieillissement. Ces approches critiques ne défendent pas pour autant un corpus cohérent de positions et de valeurs générales sur lesquelles on pourrait s’appuyer pour repenser un nouvel ordre social, économique ou politique. Le débat sur la nature de ces organisations reste donc ouvert. Il pose aussi la question de la réponse institutionnelle et politique à apporter à ces acteurs. La politique de la vieillesse, parce qu’elle s’entend ici comme un élément structurant du rapport entre vieillesse et société, doit aussi être appréhendée dans les types de relations que les décideurs publics entretiennent avec les problématiques de vieillissement et avec les organisations de retraités. Dans ce sens, l’évolution des formes protestataires de ces organisations est aussi conditionnée par les modes d’interaction qui les lient aux institutions politiques et sociales dans le cadre d’une structure d’opportunité politique particulière [49] . Nous tenterons de vérifier l’hypothèse selon laquelle les modes d’articulation entre les représentants des intérêts sociaux et les décideurs publics ont une influence sur l’évolution de la structuration et des modes d’action des groupes de pression [50] .

Il s’agit en effet de savoir si la faible ouverture des systèmes de décision publique sur les nouveaux acteurs sociaux peut expliquer, au moins en partie, la radicalisation progressive du répertoire d’action collective [51]  des organisations que nous avons constatée à partir de la deuxième moitié de la décennie 1990. Les organisations, jusqu’alors attachées à des modes conventionnels d’interaction (lettres, mémorandum, propositions…), ont effectivement complété leurs modes d’action par des instruments de sanction ou de neutralisation des décideurs publics (manifestation, appel au vote sanction, recours en justice…).

Au-delà des enjeux de pouvoir institutionnel, ces tensions nous conduisent à nous intéresser plus précisément à la notion de pouvoir, entendue ici dans la dimension webérienne d’une « probabilité » qu’un acteur (individu ou groupe) puisse imposer sa volonté dans une « relation sociale » [52] . Nous nous inspirons également de l’approche interactionniste de Crozier et Friedberg, pour qui « le pouvoir est inséparablement lié à la négociation » et est, par conséquent, lié à « une relation d’échange, donc de négociation dans laquelle deux personnes au moins sont engagées » [53] .

Le débat et les enjeux sur le pouvoir d’action des individus et des groupes de retraités sur les systèmes de décision qui gèrent leurs intérêts, nous a conduit à recourir à la notion dʼempowerment. Cette notion a été particulièrement développée dans les sciences sociales américaines sans jamais trouver d’équivalent en français. Elle est souvent traduite dans la littérature francophone de manière assez réductrice par « autonomisation ». Certains auteurs canadiens, à qui la francophonie doit beaucoup de son inventivité, ont bien tenté de le traduire par « empouvoirement » mais sans grand succès. Nous utiliserons donc cette notion, sans nous risquer à une traduction hasardeuse qui pourrait en dénaturer le sens.

L’empowerment exprime une exigence de participation au pouvoir dans la société. Il renvoie à la notion de pouvoir (power). Dans son acception juridique le verbe to empower signifie « donner pouvoir », « donner procuration » à quelqu’un. Dans une traduction extensive to empower someone to do something signifie « donner l’autorisation à quelqu’un (sous-entendu une personne physique ou morale) de faire quelque chose » [54] . D’emblée, l’univers conceptuel de l’empowerment révèle un enracinement profond dans la culture politique américaine et ses schémas de démocratie pluraliste et participative. Dans ce cadre, les modalités d’usage du pouvoir reposent essentiellement sur les principes de délégation, d’autodétermination et de libre expression des individus et des communautés humaines dans les processus décisionnels. La notion rappelle que, idéalement, les modes de relations démocratiques se fondent sur la délégation librement consentie à un tiers d’un pouvoir de décision et d’action individuelle sur soi-même et sur la collectivité. Le pouvoir de l’État procède du libre consentement des citoyens à son autorité organisée et maîtrisée dans le cadre légal. Plus encore, l’empowerment implique un questionnement sur les relations de pouvoir entre les individus et les systèmes politiques, sociaux et économiques qui les régissent. La notion peut alors être appréhendée par l’expression même de son contraire. Kent Tout recourt ainsi au terme de depowerment pour qualifier le processus de dessaisissement par la société industrielle des rôles et des statuts dévolus aux anciens dans les sociétés traditionnelles [55] . Les rôles et les statuts étant appréhendés, dans cette approche, comme les formes culturellement et fonctionnellement structurées d’un pouvoir sur la société. L’empowerment s’inscrit dans un questionnement sur les modalités d’action des aînés sur les sociétés modernes. Le débat s’ouvre dans un temps historique où les valeurs individualistes de plus en plus partagées par les retraités légitiment les aspirations à plus de participation, d’autonomisation et d’intégration des citoyens âgés dans leur environnement. Dans le contexte d’une plus grande sensibilité à la démocratisation des systèmes décisionnels et à l’édification de contre-pouvoirs puissants représentant la société civile face aux décideurs publics et aux technostructures, les retraités tenteraient-ils à leur tour de conquérir leur propre espace d’action ? La recherche de maîtrise des processus décisionnels révélerait alors une dynamique plus vaste dans laquelle des individus placés hors du système productif chercheraient à redéfinir leur position sociale en tentant de conserver un rôle et un pouvoir sur les processus de construction sociale. Il s’agirait aussi de donner du sens et de chercher une reconnaissance sociale à leurs actions. La recherche d’intégration sociale implique non seulement les retraités en tant qu’individus, mais aussi comme groupes et acteurs collectifs dans la cité. Elle se traduit par le développement des groupes de pression de retraités, mais aussi par d’autres formes d’action dans lesquelles l’intégration s’opère à travers l’action directe des retraités sur la société par des activités d’utilité sociale.

L’empowerment, exprime donc ici un processus par lequel les retraités traduisent, à titre individuel ou collectif, une volonté de participation aux processus décisionnels sur les champs qui les concernent ou qui les intéressent. Le pouvoir se traduisant dans cette dynamique par la capacité des individus et des groupes à mobiliser leurs propres ressources pour y parvenir. L’étude de l’émergence de ces groupes revendicatifs se situe au carrefour des problématiques du vieillissement social et de la recherche d’intégration de nouveaux groupes sociaux dans les systèmes de décision politique et sociale. Ils nous renvoient, au-delà du pouvoir politique et de l’intégration, aux systèmes de décision publique, à la nature même de la relation qu’entretiennent les sociétés avec les personnes en vieillissement. La police des âges marquant une forme de contingentement des statuts et des rôles économiques, politiques et sociaux, nous nous intéresserons plus largement à l’articulation de l’âge et du « pouvoir agir en société » à travers cette notion.




Les groupes de pression de retraités comme objet d’étude

Le choix de notre objet de recherche s’est porté sur les groupes de pression de retraités qui constituent une forme symptomatique et structurée de négociation de l’intégration de l’âge et du vieillissement en société. Jusqu’alors, ces structures n’avaient jamais fait l’objet d’une recherche approfondie en France [56] . Elles constituent le cœur de nos travaux depuis 1994. La démarche de terrain présentée dans l’ouvrage porte essentiellement sur un travail d’entretiens exploratoires et semi-directifs avec les responsables des organisations nationales de retraités. Aux États-Unis, des entretiens exploratoires ont également été réalisés avec les lobbyists de grandes organisations américaines. Ces entretiens nous ont permis de nous familiariser avec la structuration professionnelle du lobbying au sein des groupes de pression de retraités américains. L’étude des organisations nous a conduit à nous intéresser à leur stratégie d’alliance dont la dynamique était particulièrement forte au milieu des années 1990. C’est la raison pour laquelle le Bureau de liaison des organisations des retraités (BLOR) fait partie de nos objets d’étude. Cette structure était alors le seul espace d’agrégation indépendant, réunissant de manière durable des organisations nationales de retraités, revendicatives et non syndicales. Le bureau de liaison regroupait trois grandes organisations nationales [57]  et constituait un terrain d’observation idéal par la diversité de ses composantes. Créé en 1976 et réactivé au début des années 1990, le BLOR a été conçu comme une structure de concertation souple, afin de favoriser l’élaboration de positions communes face aux pouvoirs publics. Mais il est également devenu un lieu de décision pour la mise en place d’actions concrètes. L’étude de cette structure s’est déroulée durant la seconde moitié des années 1990 et a consisté à relire les documents d’archives, principalement les statuts et les procès verbaux de réunions, ainsi que les documents destinés à l’extérieur (courriers, pétitions, mémorandums). Cette approche nous a permis de mieux comprendre la structuration de la plate-forme mais aussi son organisation informelle et la dévolution du pouvoir entre ses membres. Pour compléter cette première perspective, nous avons obtenu l’autorisation de suivre directement les débats au sein de la structure entre fin 1994 et 1996. Ce point d’observation privilégié a permis d’échapper au filtre du compte rendu de réunion et de saisir directement des éléments verbaux et non verbaux qui ne transparaissent pas dans les documents de synthèse finale. Nous avons souhaité ensuite compléter l’observation de leurs activités par l’étude de la mise en place concrète d’une action au sein de la plate-forme. Restait à choisir une forme particulière d’action. Nous avons choisi d’observer la mise en place de leur première manifestation unitaire le 6 juin 1996. Mais pourquoi retenir plus particulièrement cette forme d’action collective ? La manifestation est ici appréhendée au sens de Mann comme « un rassemblement d’acteurs – ou de groupes d’acteurs – mobilisés en vue de promouvoir ou de défendre des fins collectives et/ou d’affirmer publiquement et de façon visible la solidarité ou l’identité d’un groupe » [58] . En cela, elle exprime une évolution profonde du rapport entre un groupe social et les systèmes de décision publique dont il dépend. Elle consacre l’entrée en scène des associations non syndicales dans un répertoire d’action inédit. Dans l’histoire sociale française, cette manifestation constitue un temps fort pour les mouvements non syndiqués de retraités. La manifestation du 6 juin 1996, composée exclusivement de ces organisations, a marqué un véritable tournant dans le choix de leurs modes d’action. La manifestation de 1996 a, par ailleurs, introduit un jeu à trois en projetant le conflit ouvertement dans l’espace public et en convoquant l’opinion publique. Manifester en tant que « retraité », c’est aussi, au sens réfléchi, « se manifester », « se donner à voir » en tant que membre d’une catégorie sociale et se révéler à part entière en tant qu’acteur social osant revendiquer dans l’espace public. Au cœur de ces événements, nous avons réalisé une enquête par questionnaire auprès de plus de 650 manifestants retraités (voir annexe 2 : annexe méthodologique). Cette enquête inédite en Europe nous a permis de mieux cerner le profil et les motivations de ces manifestants, qui intriguent les observateurs du monde social et inquiètent parfois les acteurs politiques et sociaux.

L’observation de la plate-forme et de ses organisations a été marquée ensuite par une transformation fondamentale. Le 24 novembre 2000, les organisations du BLOR ont élargi leur base en intégrant la Fédération nationale des clubs d’aînés ruraux (FNCAR) au sein d’une nouvelle entité : la Confédération française des retraités (CFR). La FNCAR, en tant que plus importante organisation de retraités en France en nombre d’adhérents, a considérablement renforcé l’édifice. La CFR dispose au total d’une assise de plus de 1,8 million de membres indirects et se positionne comme un nouvel interlocuteur dans l’espace social. Dès les élections présidentielles et législatives de 2002, la CFR a élaboré une plate-forme nationale de revendication. Elle a ensuite déployé une stratégie d’action sur l’ensemble du territoire à destination des grands acteurs des pouvoirs législatif et exécutif et des candidats à la magistrature suprême. Le travail d’observation s’est donc prolongé par des entretiens réguliers avec les responsables d’organisations et de la CFR, mais également par l’analyse des divers matériaux qu’elles ont produits (plaquettes, tracts, communiqués de presse…). Ces multiples approches de notre objet constituent une tentative de construction empirique qui appelle bien entendu à être amendée, complétée et prolongée à l’avenir. De par l’ampleur du sujet, une telle étude ne peut prétendre à l’exhaustivité. La recherche sur les groupes de pression est déjà, en soi, un véritable défi. Meynaud, dans l’avant-propos de son ouvrage sur Les groupes de pression en France, met en garde : « Quiconque considère l’état réel des connaissances disponibles sur ce problème sera porté à juger audacieux, présomptueux même l’effort entrepris. Les lacunes concernent d’abord les faits. L’information est rare, fragmentaire, sujette à caution. Sur des points importants, on en est réduit à des impressions, voire à de simples conjectures : on risque en les taisant de défigurer le sujet, en les exprimant de lui donner une allure partisane. » [59]  Même si des avancées ont eu lieu sur ce champ, comme le note l’ouvrage de Michel Offerlé sur la sociologie des groupes d’intérêts, la remarque de Meynaud convient encore parfaitement au domaine spécifique des groupes de pression de retraités [60] . Contrairement aux recherches sur les acteurs traditionnels du monde politique et social, comme les syndicats ou les partis politiques, nous ne disposons pas d’un tableau d’ensemble sur les grandes organisations nationales de retraités. Même les études monographiques sont encore rares. Cette carence nous a parfois obligés à intégrer des passages assez descriptifs sur le développement des groupes de pression de retraités français depuis les années 1960. L’intérêt académique pour le vieillissement s’est focalisé sur d’autres objets. En science politique, les travaux sur le pouvoir des retraités reprennent essentiellement une démarche de sociologie électorale [61] . Les nouvelles formes de participation politique des aînés n’ont pas remporté beaucoup d’intérêt jusqu’ici malgré l’ouverture du canadien Pierre Noreau qui, à la croisée des chemins entre la science politique française et la sociologie politique américaine, s’est intéressé aux groupes de retraités américains [62] . En sociologie, Anne-Marie Guillemard avait déjà mis en évidence l’existence d’une « retraite revendicative » dès le début des années 1970 [63] . Les autres types d’occupation à la retraite ont plus séduit les chercheurs. L’une des rares études universitaires sur ce sujet a été réalisée en 1987 par Monique Legrand, dans le cadre de sa thèse Préretraite et vie associative [64] . Dans ce travail sur l’engagement associatif des préretraités dans l’est de la France, une partie de la recherche a été consacrée à l’étude des actions revendicatives des retraités au sein d’associations de défense. La faiblesse des groupes revendicatifs de retraités en France a pu un temps expliquer le faible engouement pour ce champ d’étude. Mais la décennie 1990 a offert une nouvelle envergure à ces organisations plus structurées et surtout plus actives sur le champ politique en France et en Europe. Ce n’est qu’en 1999 et au niveau européen qu’apparaîtra un ouvrage clef sur la participation des retraités à l’élaboration des politiques publiques. Allan Walker et Gerhard Naegele ont réuni 20 auteurs de 8 pays européens et un expert américain pour analyser les politiques de la vieillesse sous l’angle de la participation des retraités aux décisions publiques. Ce regard croisé sur les dispositifs locaux et nationaux offre un panorama de la diversité des formes d’organisations et de leurs rapports aux acteurs traditionnels de la vie politique, économique et syndicale. Mais il souligne aussi les différentes conceptions de l’articulation entre les pouvoirs publics et les représentants des retraités dans l’élaboration des politiques de la vieillesse. À cette occasion, A.-M. Guillemard et D. Argoud ont livré une perspective intéressante sur le cas français [65] . Outre ce travail, de nombreuses études monographiques sur les groupes de pression de retraités en France restent à faire et il n’existe pas, à notre connaissance, de travaux universitaires complets sur les organisations nationales. Dans l’ensemble, donc, la France reste très pauvre en matériaux sur les organisations revendicatives de retraités et leur participation aux systèmes de décision sur le champ de la vieillesse.

Nous avons souvent dû faire appel aux travaux de sociologues ou de politologues américains dont la littérature offre un assez grand choix de perspectives dans ce domaine. Elle puise ses références dans un univers où le phénomène de lobbying, et les groupes revendicatifs de retraités en particulier, est traditionnellement plus présent et mieux implanté qu’en France et en Europe continentale. C’est dans ce cadre que les études sur les organisations de retraités ont trouvé une place de choix à la fois en sociologie et en science politique. Les travaux de Christine Day [66]  sur les groupes de pression de retraités en matière de politique de la santé et de dépendance et les apports de Lawrence Powel [67]  ont grandement contribué à éclairer les rapports de force autour de la construction des politiques publiques dans les années 1990. Ces travaux analysent les processus de transformation des politiques sociales sous l’angle particulier des réactions structurées d’une catégorie sociale issue elle-même des politiques publiques. La décennie 1990 représente un temps fort dans l’étude des organisations de retraités comme en témoignent aussi les productions de Henri Pratt [68] , Robert Binstock [69]  ou Robert Hudson [70] . Mais même aux États-Unis, pays souvent considéré comme précurseur en la matière, l’intégration des organisations revendicatives de retraités dans l’étude des groupes de pression est jugée trop tardive. Henry Pratt déplore un retard de plus de dix ans entre le développement de l’engagement politique des groupes de retraités dans des actions structurées de lobbying et le moment de leur intégration comme objet d’étude universitaire [71] . Pratt se plaint du manque de moyens pour la recherche sur les formes d’action politique et sociale des personnes âgées, et ce dans des disciplines aussi diverses que la sociologie, la science politique, l’histoire ou l’anthropologie sociale. Il est vrai que, dans l’analyse des mouvements et des groupes sociaux, l’accent a plutôt porté sur l’étude des minorités en lutte pour leur reconnaissance sociale et politique dans les années 1960 et 1970 (les mouvements féministes ou homosexuels) et sur les questions ethniques ou raciales autour du mouvement des droits civiques. Par ailleurs, une large partie des recherches en sociologie sur les problématiques liées au vieillissement s’oriente plutôt vers les questions de politique publique que sur l’organisation de mouvements sociaux.

Compte tenu de ces remarques, la recherche sur les groupes de pression de retraités telle que nous l’avons conçue ne peut à elle seule prétendre à l’exhaustivité. Il s’agit plutôt, ici, de livrer une réflexion sociologique d’ensemble sur la sociogenèse et les formes d’organisations représentant un groupe social (les retraités). La compréhension des acteurs qui balisent les actions revendicatives des retraités permet ensuite d’examiner les modalités de leur interaction avec les décideurs impliqués dans les processus décisionnels sur le champ de la vieillesse, les processus décisionnels étant envisagés comme l’ensemble des étapes, formelles ou non, qui conduisent aux décisions des acteurs sur un champ particulier.

Plusieurs étapes ont balisé ce livre.

À partir des interrogations que pose le pouvoir gris sur les enjeux démocratiques, nous examinerons la question du poids électoral d’un groupe social sur les échéances politiques et sur l’orientation de la politique sectorielle qui le concerne. Le nombre grandissant des retraités et leur importance croissante dans la population en âge de voter leur confèrent-ils un pouvoir particulier sur les termes du scrutin et sur l’agenda politique ? Nous verrons en quoi le pouvoir du nombre ne correspond pas systématiquement à un pouvoir politique homogène. Au-delà du rapport arithmétique des forces électorales, l’influence du vieillissement peut également peser sur les valeurs dominantes dans le débat public et sur l’orientation des projets politiques. Dans quelle mesure ces valeurs dominantes peuvent-elles se traduire par une capacité de blocage des réformes, notamment sur le volet des politiques sociales ? Quelles que soient les particularités du vote avec l’avancée en âge, les organisations de retraités ont tenté de l’instrumentaliser pour peser sur les décisions politiques. Divers degrés d’engagement existent dans leur positionnement politique. Mais l’affirmation des groupes de pression de retraités dans l’espace politique révèle une véritable mutation des valeurs et des modèles de retraite, dont les origines sont à rechercher dans les mutations profondes de la société française depuis plusieurs décennies.

La seconde partie est consacrée aux facteurs internes du développement des groupes revendicatifs de retraités. Il s’agit de comprendre en quoi l’allongement de l’horizon temporel à la retraite et l’évolution des caractéristiques démographiques, sociologiques et économiques de cette population ont pu influencer les modèles de retraite et les formes de l’action collective des organisations revendicatives. Et ce dans un contexte particulier, où, depuis la fin des années 1980, les nouvelles cohortes de retraités sont globalement plus sensibles que leurs aînées aux valeurs postmatérialistes [72]  dans lesquelles sont valorisées à la fois la participation et l’intégration aux processus décisionnels. Il s’agit de savoir si cette évolution a favorisé l’apparition de nouvelles formes d’engagement au sein des organisations revendicatives de retraités. La participation politique [73]  directe, proposée comme mode d’action par les groupes de pression de retraités, implique le dépassement d’une approche traditionnelle de la participation politique dans laquelle la citoyenneté s’exprime essentiellement par le vote et la médiation institutionnelle. Par conséquent, la compréhension du développement des groupes de pression de retraités implique aussi bien la prise en compte de l’évolution du rapport des retraités à l’autorité et aux décideurs publics [74]  que leur approche des diverses formes de l’action collective. Les résultats de notre enquête de 1996 sur les manifestants retraités apporteront des éclairages intéressants sur le profil de ces acteurs engagés dans de nouvelles formes d’organisations et d’action dans l’espace public.

La troisième partie passe d’une approche endogène à une perspective exogène sur les facteurs de développement des organisations revendicatives de retraités. Il s’agit de s’interroger sur les effets directs et indirects des politiques publiques sur ces organisations. La création et le découpage de catégories d’intérêts matériels par l’État constituent un premier élément d’analyse. La politique de la vieillesse est examinée à travers l’influence qu’elle peut exercer sur la construction et l’évolution des groupes revendicatifs de retraités à travers les systèmes d’intérêts qui les relient. L’action de l’État structure aussi les relations immatérielles entre les pouvoirs publics, les retraités et leurs organisations. Sur ce point, les modalités d’interaction entre les différents acteurs impliqués dans le domaine du vieillissement évoluent. Elles sont progressivement devenues pour les groupes de pression de retraités des objets de négociation dans leurs stratégies d’intégration institutionnelle et de pénétration des systèmes décisionnels.

Comment, dans ce contexte, appréhender le pouvoir des groupes de pression de retraités ? La quatrième partie invite à approfondir l’analyse stratégique des organisations revendicatives de retraités. Nous découvrirons les tentatives de rapprochement avec les acteurs institutionnels et leurs limites. Face à l’insuffisante ouverture du système institutionnel à leurs revendications, les groupes de pression de retraités vont changer de mode opératoire. Leur répertoire d’action s’élargira à des moyens extra-institutionnels, moins conventionnels et plus radicaux. L’analyse des transformations des moyens d’action des groupes de pression de retraités nous mènera au cœur des organisations et de leurs coalitions pour observer les grands axes de leur stratégie de pouvoir.

Mais de quel pouvoir s’agit-il au juste ? La cinquième et dernière partie ouvre une perspective générale sur les relations entre les retraités en tant que groupe social et leur pouvoir d’action sur la société. Le pouvoir gris en tant qu’expression de la puissance d’un groupe social, captée, maîtrisée et instrumentalisée par un groupe concret (groupe de pression de retraités), renvoie au problème de la cohésion intrinsèque de ce groupe social et à sa capacité à trouver une expression homogène dans l’espace social et politique. L’intérêt de cette dernière partie n’est pas seulement de démystifier le pouvoir gris. Elle engage à aller plus loin que nos peurs, pour nous aider à appréhender cette volonté de participation aux décisions, comme le témoin symptomatique d’une remise en cause des relations entre âge et pouvoir dans nos sociétés contemporaines.
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        Première partie. Le pouvoir gris : un péril démocratique ?


Introduction




Si la démocratie donne force au nombre, comment ne pas s’interroger sur le levier politique que constitue la puissance électorale des retraités ? D’autant plus que ce groupe social ne cesse de croître dans la population globale et dans l’électorat. Comment cette force potentielle s’exprime-t-elle dans l’espace politique ?

La première approche consiste à examiner les effets possibles du vieillissement sur les rapports de force politique. La puissance du nombre des retraités est tout d’abord envisagée sous l’angle du vieillissement du personnel politique. L’âge avancé des élus aurait-il une influence sur leur réceptivité aux préoccupations des groupes de pression de retraités ? L’influence potentielle de l’âge sur la donne politique renvoie aussi au vieillissement du corps électoral et à l’influence qu’il pourrait avoir sur les équilibres politiques.

Plusieurs notions permettent d’organiser l’analyse.

Une première démarche introduit l’effet d’âge en tant que marque du temps – exprimée par l’âge biologique ou chronologique et par une position dans le cycle de vie (avoir charge de famille, devenir grand-parent, accéder à la retraite…) – sur les opinions, les attitudes et les comportements à un âge donné. Pour certains, le vieillissement marquerait une évolution inexorable vers le conservatisme, le repli sur soi et la défense de ses intérêts catégoriels. Dans certains cas même, le lien entre le vote d’extrême droite et le sentiment d’exclusion de certains aînés face au progrès et à la modernité est évoqué.

Pour compléter ce premier angle, nous examinerons les effets de générations définis comme la marque d’un groupe caractérisé dans ses valeurs, ses attitudes et ses comportements par son appartenance à une même génération. L’arrivée à la retraite de la génération née dans l’immédiat après-guerre, dont la jeunesse a été marquée par les événements de 1968, pose la question de l’influence de leurs valeurs dans le paysage politique. D’autant plus que la retraite libère du temps pour défendre les principes chers à cette génération et pour faire valoir les modes d’organisation de la société qui y correspondent.

Quelle que soit la nature des effets (âge ou génération), se pose la question de leur influence sur les programmes et sur les enjeux politiques. Dans le contexte particulier des réformes de la politique sociale, l’influence des retraités sur les décideurs publics est probable. La traduction de ce pouvoir peut se décliner directement dans le vote, mais aussi plus subrepticement dans la prise en compte de la sensibilité des retraités et personnes âgées dans l’orientation des programmes et des agendas politiques. Les attentes du public âgé à l’égard de l’action publique représentent un enjeu politique que les partis et les candidats ne peuvent ignorer. Les organisations de retraités utilisent-elles cette force potentielle qu’est la puissance électorale ?

Le second chapitre traite de la manière dont ce potentiel a été instrumentalisé par des groupes organisés et structurés autour de la défense des retraités. En retraçant plusieurs exemples en Europe et aux États-Unis, nous avons examiné les différentes positions qu’ont adopté les organisations de retraités au cours des deux dernières décennies. De la simple activité de veille à la création de partis politiques, les groupes de pression de retraités ont tenté, en diverses circonstances, de maîtriser et d’instrumentaliser leurs ressources politiques, avec plus ou moins de succès. Et c’est précisément à ces périodes que l’intérêt pour le pouvoir gris en tant qu’expression organisée de la force politique des retraités a été le plus intense.





1. Forces et enjeux politiques




Le pouvoir gris, dans sa plus simple acception, exprime le vieillissement démographique en termes de pouvoir électoral de la population en âge d’être à la retraite. Les retraités en tant que catégorie sociale représentent en effet un ensemble assez vaste. Au 1er janvier 2002, l’INSEE dénombrait plus de 12 200 000 personnes de plus de 60 ans en France métropolitaine, soit 26,7 % de la population adulte. Mais le nombre – aussi grand soit-il – n’implique pas mécaniquement la puissance politique d’un groupe potentiel, même dans un système démocratique pluraliste. Avant d’envisager ce groupe comme un pouvoir constitué, il s’agit d’en examiner la cohésion et d’observer la manière dont ce potentiel est structuré et instrumentalisé par les organisations de retraités au cours des grands rendez-vous politiques afin de mesurer les formes possibles du pouvoir gris.



Le pouvoir du nombre


Un groupe social en expansion

Depuis presque un quart de siècle, le nombre de personnes de plus de 60 ans augmente en proportion de la population totale. Sur l’ensemble des 15 pays de l’Union européenne, la proportion des plus de 60 ans est passée de 15,5 % en 1960 à 21,4 % en 1999, alors que dans le même temps, les moins de 20 ans chutaient de 31,7 % à 23,1 %. Sur le long terme, la France devrait poursuivre cette tendance pendant presque un demi-siècle.



Fig. 1
                         – 
                    Évolution des groupes d’âge de 1950 à 2050 en France1[image: ]


1. Synthèse issue des tableaux de répartition de la population par groupe d’âge en France et dans les pays de l’Union européenne et de la projection de population par groupe d’âge à l’horizon 2050. Projections sur la base des données du recensement 1999 avec une fécondité de 1,8 enfant par femme et des migrations nettes de + 50 000 par an.


Source : Tableaux de l’économie française, 2001-2002, INSEE, 2001.



Sur le dernier quart de siècle, le nombre de retraités de droits directs accompagne l’augmentation du nombre de retraités.



Fig. 2
                         – 
                    Nombre de retraités de droits directs (en milliers)[image: ]




Source : Annuaire statistique sanitaire et social, DREES / La Documentation française, 2000.



Du fait de l’abaissement de l’âge de sortie définitive d’activité et de l’allongement de la durée de vie, les retraités constituent une catégorie sociale en forte croissance. L’évolution est rapide, puisqu’en 2000, ils représentaient un cinquième des plus de 15 ans, contre un sixième seulement en 1982 [1] .



Fig. 3
                         – 
                    Bénéficiaires de droits directs à la retraite et du minimum vieillesse[image: ]




Source : Tableaux de l’économie française, 2001-2002, INSEE, 2001.



La sortie d’activité des classes nombreuses de la génération du baby-boom va accentuer le phénomène au cours des deux prochaines décennies et renforcer la proportion des retraités dans la population totale. Malgré toutes les précautions inhérentes à l’évolution des critères d’éligibilité pour la cessation définitive d’activité, l’augmentation du nombre de retraités dans les deux décennies est incontournable. L’importance numérique de ce groupe social a été instrumentalisée à la fois par les groupes de pressions de retraités et par leurs opposants, ces derniers stigmatisant le pouvoir gris. La référence au nombre du groupe potentiel (les retraités) est symbolique, dans la mesure où elle n’engage ni physiquement, ni moralement, ses membres. Elle n’implique de leur part aucune démarche concrète d’adhésion ou de soutien. Le nombre ne représente ici qu’une potentialité. Le rappel du poids des retraités dans la population française fait partie des manipulations symboliques classiques dans le rapport des organisations de retraités aux décideurs politiques. Au milieu des années 1990 par exemple, le manifeste du BLOR prévient les candidats à l’élection présidentielle : « Au nom de l’équité, plus de 10 millions de retraités ne veulent pas être des citoyens à part mais des citoyens à part entière. » La CFR, dans sa présentation, souligne l’évolution du poids des retraités dans la société française : « Les retraités auront une place de plus en plus importante : 1,5 million en 1945, 12 millions en 2000 et 25 millions en 2040 », et déplore ensuite que l’on ignore « les associations qui représentent 20 % de la population du pays » [2] . Le rappel du nombre peut aussi être exprimé en termes de puissance d’impact sur les intérêts des décideurs. À la puissance du nombre est aussi associée la capacité de nuisance qui s’y rapporte et qui, souvent, dépasse l’importance démographique elle-même lorsqu’il s’agit d’une population adulte.




Le poids électoral des retraités ou les trois dimensions du nombre

En matière politique, la capacité de sanction des retraités et de leurs groupes est mesurée par leur importance dans le corps électoral. La question du pouvoir électoral des retraités a largement été abordée par les médias à la fin des années 1980 et dans les années 1990 aux États-Unis. Des articles ont défendu l’idée d’un pouvoir gris lors des élections et stigmatisé les capacités de mobilisation des groupes de pression de retraités, comme l’American Association of Retired Persons. Ce fut le cas notamment lors des élections présidentielles américaines de 1988 [3]  et de 1992 [4] . En France aussi, l’influence du vote des retraités a intrigué la presse lors des échéances électorales [5] . Le pouvoir électoral des aînés est aussi l’objet d’une instrumentalisation de la part des organisations françaises de retraités. Pour sa manifestation nationale du 6 juin 1996, le BLOR ne manque pas de rappeler dans sa motion que : « Les retraités représentent 20 % de la population et 30 % du corps électoral. » Les retraités représentent effectivement un potentiel électoral non négligeable. Ils disposent du droit de vote, et leur poids électoral dépasse largement leur importance démographique [6] . Plusieurs facteurs interviennent dans cette surreprésentation. Tout d’abord le taux d’inscription des plus de 60 ans sur les listes électorales est très élevé. Héran et Rouault, au milieu des années 1990, notaient déjà que les trois quarts des moins de 20 ans étaient inscrits contre 95 % des plus de 45 ans [7] . Drouin note que sur un échantillon de plus de 100 000 personnes traité par l’INSEE en 1997, 33,6 % des électeurs inscrits avaient plus de 60 ans. Par ailleurs, la participation jusqu’à 75 ans est parmi les plus fortes de toutes les classes d’âge [8] . A contrario, le taux d’abstention par cohorte observe, selon l’âge, une courbe en U (plus élevée dans la jeunesse et au quatrième âge, mais à son minimum à l’âge mûr). Vincent Drouin observe que « le U est plutôt un J renversé car l’abstention est moins forte chez les vieux que chez les jeunes et la baisse de participation en vieillissant est plus le fait du quatrième que du troisième âge » [9] . Éric Agrikolansky en conclut que « la période de “pleine activité” électorale semble se situer dans la tranche d’âge 50-65 ans et même si elle ralentit légèrement ensuite, il est intéressant de constater qu’elle reste toujours supérieure après 65 ans à ce qu’elle était à 50 ans » [10] . Le décalage entre les classes d’âges est considérable dans certains pays comme les États-Unis où l’abstentionnisme des jeunes est plus fort qu’en France. Jill Quadagno constate que « les 65 ans et plus votent pratiquement trois fois plus que les jeunes de moins de 24 ans en âge de voter et les hommes politiques ont peur de leur influence politique » [11] . Dans la population la plus âgée, plus abstentionniste, lorsqu’elle ne souffre pas de handicap trop pénalisant pour l’expression par le suffrage, on note un attachement particulier à la manifestation de la citoyenneté par le vote et un sentiment encore très répandu qu’il s’agit d’une obligation civique [12] . Alors que les plus âgés demeurent dans une logique de « vote par principe », ou de « vote par devoir », les jeunes ont eu tendance (du moins jusqu’à avril 2002) à banaliser leur rapport au vote en le considérant comme « un simple droit qu’on peut ou non utiliser » [13] .

Le rapport des aînés au vote et à l’abstention n’est pas immuable. Il peut évoluer à terme avec l’apparition de nouvelles générations de retraités et modérer l’écart d’abstention entre les classes d’âge. Mais le poids des aînés dans l’électorat est amené à s’accroître par le seul effet de la dynamique démographique. Ce phénomène dépasse largement l’hexagone et touche la plupart des pays développés qui vieillissent avec la cohorte nombreuse du baby-boom. Au Québec, Laurent Martel compare la proportion des 18-34 ans aux 65 et plus et conclut que l’on assistera dans les deux décennies à venir à une « passation de pouvoir » où « pour la première fois de l’histoire, les personnes âgées disposeront de plus de votes que les jeunes » [14] . Les retraités, par leur nombre et leur propension à participer aux échéances électorales, représentent une force majeure dans le corps électoral. Les perspectives démographiques assurent à ce groupe social un potentiel électoral croissant pendant presque toute la première moitié du XXIe siècle en France. Mais le nombre seul ne suffit pas à constituer un pouvoir effectif et cohérent. Les groupes de retraités ne l’ignorent pas. Il s’agit de transformer un nombre potentiel en effectif réel, mobilisable dans une action collective. Les organisations revendicatives valorisent donc également le nombre de leurs adhérents et d’associations qui les rassemblent, les présentant comme autant de forces de frappe potentielles disséminées sur le territoire. La CFR ne manque jamais de rappeler dans ses communiqués de presse et ses documents à destination des décideurs politiques qu’elle regroupe plusieurs centaines d’associations et plus de 1 800 000 retraités. Mais le nombre d’adhérents n’exprime pas pour autant la capacité réelle de mobilisation. Le caractère multipolaire des organisations membres de la CFR nous rappelle que bon nombre d’entre elles sont plutôt orientées vers les activités récréatives. Même au sein d’organisations plus enclines à la revendication, le nombre d’adhérents sympathisants n’exprime pas toujours les forces mobilisables.

Le nombre exprimé en tant que pouvoir est donc appréhendé dans les trois dimensions qu’expriment le groupe potentiel (une catégorie sociale), le groupe réel (les effectifs du groupe de pression) et le groupe concret de militants engagés dans l’action (nombre de manifestants, de grévistes, de pétitionnaires…). L’intérêt dans une analyse sur le fonctionnement démocratique réside dans la manière dont ce nombre est transformable en ressource effective susceptible de peser sur les processus décisionnels. Les questions de recrutement, de formation et de motivation des membres représentent donc un enjeu particulier pour les organisations dont l’objet est précisément de se structurer pour faire du nombre potentiel un effectif réel et concret. Outre le nombre, le pouvoir gris exprime aussi la capacité pour une population âgée à peser sur les systèmes décisionnels.






Le pouvoir d’une génération

L’analyse du pouvoir gris renvoie aussi à l’étude des effets du vieillissement sur une génération, en activité ou à la retraite, et dont le parcours de vie a été marqué par d’exceptionnelles opportunités d’ascension sociale et économique. Louis Chauvel explique que l’ascension sociale exceptionnelle de la cohorte (1936-1950) lui a donné l’occasion d’accumuler un niveau de ressources matérielles et immatérielles dont on peut penser qu’il est de nature à changer le profil des retraités dans la décennie à venir. Chauvel note l’augmentation particulièrement élevée des professions intermédiaires et des cadres parmi les membres de cette cohorte. Des cadres qui ont bénéficié « des opportunités économiques consistant à obtenir tôt de bons salaires ; sociales puisque les cadres concentrent l’essentiel des postes de décision et, avec le vieillissement, forment peu à peu l’élite à qui sera confiée la mission de décider du changement social ; culturelles aussi, puisque l’essentiel des professions destinées à construire les représentations sociales légitimes – journalisme, haute fonction publique, recherche, professions libérales, etc. – sont issues de ces catégories. Autrement dit, la répartition du poids économique, social et idéologique, en quelque sorte, n’est pas uniforme sur l’ensemble des cohortes, mais bien d’une façon différentielle et préférentielle sur certaines d’entre elles. Les cohortes nées avant 1936 en furent relativement exclues, celles nées après 1950 aussi » [15] . Le pouvoir n’est plus seulement exprimé par la déclinaison du nombre, en termes d’effectif d’un groupe social, d’un groupe d’âge (les plus de 60 ans), il est, en plus, rattaché à la position particulière d’une cohorte dans la structure économique et sociale et à sa capacité à participer à l’évolution des sociétés. Le niveau de biens matériels et immatériels (niveau d’étude, niveau de revenu…) a particulièrement progressé dans cette cohorte. Sa propension à se situer à des positions hiérarchiques où elle maîtrise son environnement et dispose d’un pouvoir d’influencer sur les systèmes de décision renforce sa capacité à participer et à s’impliquer dans des activités sociales et politiques [16] . Ce type d’attitude se traduit notamment par une forte inclinaison pour l’investissement associatif au moment de la retraite comme le note l’étude longitudinale de Palmore à l’Université de Duke au début des années 1980 [17] .

En France, Pierre Bréchon s’est intéressé à l’idée d’une spécificité des baby-boomers dans leur rapport à la politique. Il a tenté de l’appréhender à travers des indices comme le « degré de politisation », c’est-à-dire le niveau de valorisation de la politique (voir première partie) ou le « niveau de participation », qui mesure à la fois la participation électorale et l’engagement dans des structures politiques ou syndicales. La génération née dans l’après-guerre est a priori plus politisée et plus active politiquement. Outre l’effet générationnel lié aux événement de 1968, les effets de structure relatifs à la position sociale particulière de ces cohortes – mis en exergue par Chauvel – renforcent cette tendance. Le fort niveau de participation des baby-boomer pose progressivement la question du renouvellement des militants et des élites politiques. Car l’élévation du niveau scolaire parmi les jeunes ne suffit pas à produire mécaniquement un fort niveau de politisation et à enrayer leur désaffection pour le militantisme et l’engagement politique [18] . Le pouvoir gris, qui peut s’exprimer ici par une domination de certaines cohortes sur la vie politique, n’est-il pas aussi un effet indirect et non maîtrisé du désengagement politique des jeunes générations dont la principale conséquence serait leur sous-représentation parmi les militants et les cadres des mouvements politiques ? Dans quelle mesure ce déséquilibre n’est-il pas aussi imputable à une apathie civique des jeunes générations définies par une double faiblesse du niveau de participation politique et du degré de politisation ? On peut tout aussi légitimement s’interroger sur la responsabilité des partis politiques et des aînés qui les dirigent. La faiblesse de l’engagement politique des jeunes n’est-elle pas aussi imputable à certaines générations, à qui la situation de non-concurrence générationnelle garantit finalement la conservation du pouvoir ? Aucune étude scientifique ne permet pour le moment de trancher, mais la question mériterait l’attention d’une recherche en science politique.

L’intégration dans les structures politiques (partis, gouvernements…) n’est pas la seule entrée dans l’approche du pouvoir politique d’une génération. L’effet générationnel joue aussi sur les formes mêmes de l’action politique. L’action sur les décideurs politiques est un élément important de la capacité d’un groupe à exprimer ses revendications et à tenter d’agir sur son environnement. La notion de participation politique directe exprime justement l’expression d’une revendication au-delà des médiations conventionnelles et institutionnalisées (participation électorale) par une action directe sur les pouvoirs politiques au moyen d’actions de pression (pétitions, manifestations…) [19] . La participation directe est fortement liée au degré de politisation. Plus il est élevé, plus les méthodes directes d’expression politique sont acceptées et utilisées. La participation politique active et l’engagement dans de nouveaux registres d’expression revendicative touchent surtout les personnes culturellement et financièrement favorisées. Le profil des manifestants du 6 juin 1996 confirme ce constat. Dans leur large majorité, ils n’appartiennent pas aux classes populaires et sont parfaitement intégrés économiquement et socialement. Les effets des mutations de la structuration sociale mentionnés plus haut, avec le développement des cadres et des professions intermédiaires, est de nature à favoriser la familiarisation avec les différents moyens d’action et de pression sur les gouvernants. Au-delà de la participation politique directe, il s’agit aussi de mesurer une aptitude générale à exprimer son désaccord dans l’espace public. La notion de « participation protestataire » désigne l’ensemble des formes de mobilisation politique ou sociale qui s’exprime à travers un large répertoire d’actions collectives et par lesquelles les individus manifestent leurs revendications auprès des autorités. L’intégration dans ces formes de participation est à nouveau très élevée parmi les cohortes du baby-boom [20] .



Tableau 1
                         – 
                    Pourcentage de participation à au moins 2 actions protestataires*[image: ]Cohorte*	1981	1990	1999	1990/1999	1981/1999	1973-1981	40	1964-1972	29	35	+ 6	1955-1963	27	32	45	+ 13	+ 18	1946-1954	38	44	47	+ 3	+ 9	1937-1945	21	40	40	00	+ 19	1928-1936	23	27	36	+ 9	+ 13	1919-1927	21	21	22	+ 1	+ 1	1910-1918	16	17	1901-1909	8	Ensemble	24	32	39




(classement par cohorte de 1981 à 1999)

* Les cohortes se réfèrent aux années de naissance.



Source : Pierre Bréchon (dir.), Les valeurs des Français. Évolution de 1980 à 2000, Armand Collin, p. 114.



La cohorte 1946-1954 est particulièrement active avec un score inégalé de 47 %. Elle a, plus que d’autres, été exposée à des moments historiques propices à l’engagement. Mais, même postérieurement, entre les années 1980 et la fin des années 1990, son niveau de participation direct continue d’augmenter. La banalisation de ce mode de participation s’est particulièrement bien diffusée, en amont et en aval de cette cohorte avec respectivement + 19 points pour la cohorte 1937-1945 et + 18 points pour la cohorte 1955-1963 dans la même période. Non seulement la participation protestataire des baby-boomers est en progression, mais elle est globalement plus forte que celle des plus jeunes [21] , le phénomène le plus remarquable étant peut-être le passage d’une génération d’aînés, à faible participation protestataire, à des cohortes plus engagées sur ce registre. La transition ne s’opère pas avec la génération de baby-boom, mais avant, avec la cohorte 1928-1936 qui rattrape presque le niveau de sa cadette, en gagnant 9 points de participation durant les années 1990. Cette évolution, relativement peu soulignée par les analystes, confirme nos observations. L’analyse issue de l’enquête sur les manifestants retraités de 1996 avait mis en relief l’intégration des cohortes nées dans les années 1930 dans des formes de participation protestataire que l’on attribuait jusqu’alors plus volontiers à leurs cadettes. Si cette cohorte marque une incontestable césure dans le rapport des retraités à l’autorité politique, elle reste encore assez loin de la cohorte 1946-1954 qui s’apprête à rejoindre le groupe social des retraités dans la décennie à venir.

Mais le pouvoir ne se limite pas aux formes politiques de la participation. Le degré de politisation favorise aussi l’engagement social sous d’autres formes, comme l’action associative dont l’influence sur la construction du champ social n’est pas négligeable. On s’aperçoit que les mêmes critères de positionnement socio-économique et historique jouent en faveur de l’intégration des baby-boomers dans le milieu associatif. Bréchon note que le pourcentage de politisation passe de 36 %, chez les personnes non bénévoles, à 53 %, chez les bénévoles d’au moins une association, et à 61 %, pour les multibénévoles [22] . Ces corrélations ont été largement confirmées depuis par les études qui ont prolongé cette enquête. L’influence sur la société et sur ses processus de transformation politique et sociale passe aussi par l’occupation du champ social à travers l’activité bénévole. Pour terminer, notons qu’il existe aussi une relation forte entre adhésion associative et participation protestataire. L’indice de participation protestataire passe par exemple de 32 %, pour les non-adhérents, à 60 % pour les multiadhérents.

Dans l’ensemble, les observations faites sur les modalités d’implication politique et sociale des différentes générations nous amènent à conclure à une forte implication de la cohorte née dans les années 1940 dans la vie civique. Cette cohorte, comme celle de la décennie qui suivra, composera les nouveaux retraités du début de ce siècle. Aux États-Unis, sur la base de constats similaires, Bernice Neugarten défend l’idée de l’apparition d’une nouvelle génération de seniors plus revendicative, plus contestataire et plus ouverte à l’engagement dans l’action collective à partir des années 1990 [23] . La génération engagée dans les mouvements sociaux des années 1970 dispose en effet de ressources matérielles et symboliques qui lui permettent de lutter pour de nouveaux modèles de participation politique et sociale des retraités. Notons, tout particulièrement, l’intérêt pour ceux qui approchent l’âge de la retraite, ou qui y rentrent, à faire changer le rapport social et économique à la valeur de l’activité lorsque celle-ci se situe, comme eux, hors du domaine marchand du monde professionnel. À mesure que les cohortes du baby-boom vont aborder l’âge de la retraite et du vieillissement social, ils auront à éprouver concrètement ses effets. Vont-ils, comme par le passé, transformer les problèmes de leur existence en question sociale ? Précisément, le problème de l’activité qui se pose pour ceux qui doivent quitter le monde professionnel amènera-t-il à une revalorisation de l’action bénévole ou, au contraire, à une pression pour le maintien en activité professionnelle des travailleurs âgés ? Quelle que soit la justification technique du débat sur l’allongement de la durée d’activité, le maintien dans la vie professionnelle est aussi, dans certains cas, une forme de lutte contre la mort sociale. En jouant les prolongations, cette génération garantirait sa position et son rôle social et continuerait ainsi à exercer son influence sur la société. La critique du pouvoir gris rejoint ici de très anciens débats dans la littérature sur les conflits de génération. Les aînés y sont généralement stigmatisés pour leur incapacité à passer la main et à transmettre leur responsabilité sur la gestion de l’avenir des collectivités humaines. N’était-ce pas, d’ailleurs, l’une des critiques des jeunes du mouvement de 1968 ?

La seconde tendance peut, au contraire, favoriser une mutation des modèles dominants de valorisation du travail au profit de l’activité, notion plus générique qui définit l’action sans la contingenter à ses formes rémunérées. La retraite leur offre la possibilité de s’affirmer par une activité sociale ou politique sans être soumis aux contraintes du système productif. L’horizon temporel à la retraite offre à la génération des jeunes retraités du baby-boom le temps libre nécessaire pour œuvrer à la valorisation de l’activité bénévole et tenter de lutter contre la mercantilisation des relations sociales, conformément aux valeurs qui les ont inspirés à la fin des années 1960. Comme au niveau politique, va-t-on assister à un phénomène de résurgences, où des formes de pratiques sociales à la retraite puiseront leurs racines dans des systèmes de valeurs et des problématiques qui ont été portées par cette génération ?

Ce serait là non seulement une revanche pour certains, mais surtout l’occasion de vivre dans la continuité de principes mûris par l’épreuve du temps et renouvelés par l’expérience.

Se pose alors la question de l’usage de cette capacité dont disposent les baby-boomers à accompagner le vieillissement de la société tout en vieillissant eux-mêmes. Leur intégration à travers le secteur associatif et leurs activités politiques sont aussi des moyens d’influencer les projets et les systèmes de valeurs dominants dans les processus de transformation sociale.




L’influence sur les échéances électorales et les choix politiques


Le nombre comme pouvoir politique

Avec le vieillissement de la cohorte du baby-boom, apparaît la crainte du passage d’une « éphébocratie » (pouvoir dominé par les jeunes) à une « gérontocratie », où les vieux domineraient le paysage politique. Il est étonnant de noter que les mêmes causes (influence politique d’une cohorte par son importance numérique) ne produisent pas les mêmes réactions à des stades différents de leur cycle de vie. La question du pouvoir d’une classe d’âge sur la vie démocratique (à la fois par la présence de ses membres dans le corps électoral et parmi les élus) n’a pas posé problème lorsqu’il s’agissait déjeunes. Une fois encore, c’est la représentation de l’âge et sa stigmatisation, et non le nombre seul, qui posent problème. Peu se sont plaint, en leur temps, du risque de gouvernement par les jeunes dans les années 1970 et 1980 !

La perception négative du vieillissement en politique porte d’abord sur l’âge des décideurs. En 2001, 28 % des Français considéraient que les aînés étaient trop présents en politique [24] . Paradoxalement, les Français réclament régulièrement un rajeunissement de la classe politique tout en accordant une grande importance à l’expérience dans le choix des élus. L’expérience était le second critère de choix pour le candidat à l’élection présidentielle de 2002 (27 %), talonnant l’honnêteté (33 %) mais devançant le dynamisme (26 %), la proximité avec les Français (24 %) et la capacité à décider (16 %) [25] . La place des plus de 60 ans dans les fonctions politiques est assez contrastée en fonction des mandats et des positions. La magistrature suprême et Matignon étant traditionnellement confiés à des hommes politiques d’expérience, il ne reste de place aux jeunes [26] . En 2002, la moyenne d’âge des sénateurs était de 61 ans. Plus de 50 % d’entre eux dépassaient 60 ans [27] . Mais le critère d’âge minimum requis est plus élevé pour la chambre haute que pour l’Assemblée nationale qui est plus jeune. Elle compte 122 députés de plus de 60 ans dont seulement 15 de plus de 70 ans [28] . Notons par ailleurs que, traditionnellement, la Chambre haute est censée tempérer les initiatives de l’Assemblée nationale, plus jeune. Mais c’est la Chambre basse qui dispose, en bout de course, du dernier mot en cas de conflit entre les deux assemblées.

L’âge joue aussi au niveau local. L’âge moyen des maires des communes de plus de 3 500 habitants est de 54 ans. On note une forte présence des 50-59 ans (44,17 % des maires) et des 60-69 ans (22,56 % des maires). Au-delà, la place des plus âgés est beaucoup plus réduite ; seulement 3,83 % des maires sont âgés de 70 à 79 ans et 0,15 % ont 80 ans et plus [29] . Mais l’argument de l’âge des élus est assez pernicieux, car il revient à identifier l’âge d’un élu à la défense des intérêts de la classe d’âge auquel il appartient. Cet amalgame est difficilement tenable. En 1981, aux États-Unis, le président Reagan avait 70 ans lorsqu’il proposa la réforme la plus drastique de l’histoire des retraites outre-Atlantique. Le conflit fut tel avec les retraités et leurs organisations qu’il fut baptisé l’« Eldergate » [30]  par la presse. En France, la réforme des retraites de 1993 a été initiée par M. Balladur alors que ce dernier avait 64 ans. En définitive, ce n’est pas tant l’âge des gouvernants que l’influence des groupes d’âge sur les décideurs politiques qui est enjeu.

Le vieillissement du corps électoral constitue un second aspect du pouvoir du nombre. Les hommes politiques ont intérêt, quel que soit leur âge, à tenir compte de la configuration générationnelle et de la répartition des forces électorales par groupe d’âge. L’âge du candidat n’est dès lors plus enjeu car déjeunes élus peuvent tout aussi bien porter mandat des aînés pour défendre leurs intérêts. Pour contrebalancer le vieillissement du corps électoral, diverses catégories de solutions ont été envisagées.

Le premier axe, le plus vivifiant pour la vie démocratique, consiste à renforcer la sensibilité civique des jeunes afin qu’ils s’intéressent à la vie politique et qu’ils y participent par le vote et par l’engagement.

Le second axe consiste à élargir le corps électoral en l’ouvrant à des populations qui en étaient privées jusqu’alors. Le premier levier est celui de l’âge de la majorité électorale. Cet outil implique mécaniquement un rajeunissement du corps électoral. Mais le débat posé par ce type de projet politique entraîne d’autres questions éminemment subjectives sur leur opportunité. Il est difficile de définir la maturité politique et la manière dont celle-ci évolue aux différentes époques du monde contemporain. L’évolution de l’âge adulte et des droits qui s’y rattachent dépasse largement la seule question du vieillissement du corps électoral et comporte un risque politique non négligeable [31] . Le second levier, plus polémique encore, consiste à faciliter l’accès des jeunes étrangers au vote, soit en leur facilitant l’accession à la citoyenneté, soit en ouvrant le droit de vote aux jeunes immigrés installés depuis une certaine durée sur le territoire [32] . C’est la proposition qu’a formulée Silvano Möckli, professeur de science politique à l’Université Saint-Gall en Suisse. Les questions de la nationalité, des droits civiques et de l’ouverture au droit de vote aux populations immigrées, généralement plus jeunes que la population dans son ensemble, renvoient à un débat qui intègre à la fois une conception de la citoyenneté et de la politique d’immigration. Ces enjeux croisés dépassent à nouveau la seule question de la modération du pouvoir gris dans le jeu démocratique.

Le troisième axe implique une tout autre conception de la démocratie, puisqu’il consiste à revenir sur un principe fondamental des démocraties occidentales, à savoir à donner une voix égale à chaque citoyen. La proposition du chercheur de Saint-Gall introduit une conception dans laquelle une représentation équitable du corps social impose une intervention sur le corps électoral pour éviter un phénomène de domination de certains groupes d’âge. Le principe fonde, en définitive, une discrimination en ordonnant une représentation par classe d’âge. Il repose sur une communautarisation du vote, dans lequel les groupes d’âge sont identifiés à des groupes d’intérêts et à des ensembles homogènes aux cultures politiques singulières dont il faudrait équilibrer les influences. L’introduction d’une pondération entre le corps social et le corps électoral ouvre à une série de revendications communautaires de nature à bouleverser profondément le modèle démocratique contemporain. Pourquoi ne pas demander, par extension de cette logique de segmentation sociale, une pondération par sexe, par catégorie socioprofessionnelle, par type de statut (privé/public), par origine ethnique ou par niveau de revenu ? À partir de ce principe, discriminant et discriminatoire, deux déclinaisons sont possibles pour les électeurs âgés. La première introduit un mécanisme de pondération du vote des aînés. La proposition de Silvano Möckli consiste à minorer l’importance du vote des plus âgés en attribuant un coefficient à chaque classe d’âge. À 18 ans, le multiplicateur serait de 2 puis déclinerait de 0,01 par année. L’importance du vote diminuant avec l’âge, le bulletin d’une personne de 70 ans ne compterait plus que pour 1,48 [33] . Compte tenu de la logique dégressive du système de pondération, il est à espérer que les avancées scientifiques ne repoussent pas trop les âges de la vie humaine [34]  ! La boutade est-elle une réponse suffisante à ce genre de projet ? L’idée ne se limite pas au seul laboratoire d’un chercheur isolé. Peter Peterson, ancien ministre du Commerce des États-Unis, directeur de la Federal Reserve Bank of New York, se plaignait un jour de l’influence politique des aînés aux États-Unis au ministre des personnes âgées de Singapour. Il rapporte la suggestion que lui aurait faite ce dernier. Le ministre Lee Kuan Yew suggérait d’accorder deux voix aux actifs pour contrebalancer le lobbying et l’influence considérable des retraités [35] . Et Peterson de poser insidieusement la question de l’influence de l’électorat âgé sur les budgets des écoles, les budgets pour les jeunes [36] .

Outre leur nombre et leur activité de lobbying, le conservatisme des aînés est également mis en avant pour justifier la discrimination politique. René Knüssel et Dolores Castelli citent, dans un article, leur collègue Möckli : « Si l’on tient compte du fait que l’électorat âgé a un comportement électoral plus conservateur, de réelles menaces pèsent sur l’avenir de la démocratie. » [37]  Pour tempérer les menaces du pouvoir gris, il est proposé un second outil correcteur. Il s’agit de donner un droit de veto aux plus jeunes en tant que groupe minoritaire. Les moins de 50 ans pourraient alors bénéficier d’une capacité de blocage dans les projets soumis en votation populaire. Dans une interview, six ans après ses premières propositions, Möckli abaisse le plancher à 40 ans pour certaines élections [38] . Le vote par classe d’âge serait alors institué. Il est légitimé par l’idée d’un plus fort conservatisme des plus âgés, dont le vote ne pourrait plus alors s’imposer sans le consentement des plus jeunes. Mais si demain, à la faveur des mutations générationnelles, les retraités devenaient plus progressistes, faudrait-il revenir au système « un homme, une voix » ? On s’aperçoit que la proposition Möckli tient essentiellement du jugement de valeur et défend une approche assez normative du « bon choix politique ». Notons par exemple que les plus âgés ont été très hostiles au projet de démilitarisation de la Suisse lors du référendum du 26 novembre 1989. En quoi cette position « conservatrice » est-elle plus condamnable que celle des jeunes qui y sont plus favorables ? Les jeunes n’ont pas l’expérience des tensions internationales et n’ont jamais éprouvé l’intérêt de l’armée lors de conflits armés. Sur ce point, qui peut prétendre avec certitude qu’un pays sans armée garantit son avenir dans le contexte international actuel et futur ? Les propositions de Möckli reposent sur un amalgame implicite entre l’acceptation des nouveaux projets et l’intérêt général. Il identifie le vote des personnes âgées à un droit de veto, voire à un pouvoir d’hypothèque sur l’avenir du pays, du fait de leur force électorale. Knüssel et Castelli concluent : « Cette recherche est le fruit des réflexions d’un enseignant, mais la montée en puissance de cette nouvelle classe d’âge inspire – et provoquera plus encore à l’avenir – des réactions d’inquiétude, notamment fondées sur les tendances conservatrices supposées plus marquées chez les aînés que dans le reste de la population. » [39]  Qu’en est-il de cette tendance conservatrice ? Ne révèle-t-elle pas une absence d’action pédagogique vis-à-vis des plus âgés sur le plan politique ? L’âge et le vieillissement entraînent-ils nécessairement un repli sur soi et un désintérêt de l’avenir des générations futures ?




Les effets d’âge : conservatisme et défense des intérêts catégoriels

L’opposition entre les jeunes générations ouvertes sur le monde et sur l’avenir et les anciens rétifs au changement et réfractaires à la nouveauté est souvent évoquée, jusqu’à la caricature, dans les peurs liées au vieillissement de l’électorat. En France, lors des élections présidentielles de 2002, alors que le candidat d’extrême droite créait la surprise en accédant au second tour, l’idée d’une influence du vieillissement sur les termes du scrutin est réapparue. Jean-Claude Kaufman expliquait, dans Le Monde, que « D’un côté il y a la jeunesse, imprégnée de multiculturalisme et qui rêve de croquer l’avenir à pleines dents. De l’autre la nouvelle contre-révolution des cheveux gris » [40] . La formule est efficace et elle a produit son effet médiatique ! Mais elle ne convient guère, surtout lorsqu’il s’agit d’expliquer le vote d’extrême droite, car elle ne résiste pas à un examen sérieux du vote. La première erreur réside sans doute dans le lien automatique entre conservatisme et extrême droite. La sociologie électorale nous fournit des éléments d’analyse scientifique tout à fait éclairants pour l’examen de la relation entre le vieillissement de la population et son impact sur l’orientation du vote. D’excellents travaux ont été réalisés par Bernard Denni ou Vincent Drouin [41] . Il apparaît que, contrairement à l’idée commune, le vote Le Pen n’est pas le domaine réservé des « cheveux gris ». Au contraire, ce sont les jeunes de 18 à 25 ans qui ont le plus voté pour le candidat Le Pen au premier tour des présidentielles 2002 (20 % d’entre eux) ; et ce, très loin devant les plus de 75 ans qui ne lui ont accordé que 13 % de leurs suffrages (voir tableau ci-après). Les retraités dans leur ensemble n’ont voté qu’à 14 % Le Pen et à 16 % pour l’extrême droite, bien en-dessous de la moyenne nationale. Ce sont essentiellement les chômeurs, les ouvriers et les professions intermédiaires, qui ont incliné vers l’extrême droite, autant de catégories exclues de la croissance et en marge des systèmes de reconnaissance matérielle et symbolique de la société contemporaine.

Vincent Drouin a entrepris une relecture des résultats à partir des grands courants politiques, sur la base d’autres sources d’enquête. En se rapportant à l’ensemble des votes d’extrême droite (Le Pen + Mégret), il confirme le constat issu du sondage de CSA tout en le complétant. Non seulement il n’existe pas de contraste flagrant entre les différentes classes d’âge dans la répartition du vote d’extrême droite, mais les plus de 60 ans ont, en moyenne, moins voté pour l’extrême droite.

Ce profil électoral des classes d’âge de l’électorat d’extrême droite n’est pas nouveau. Les résultats du premier tour de l’élection présidentielle de 1995 indiquaient même une inclinaison plus marquée des plus jeunes pour l’extrême droite. Alors que le candidat du FN obtenait 15,5 % des voix, il ne recueillait que 9 % des suffrages des 65 ans et plus, contre 18 % pour les 18-24 ans et autant parmi les 25-34 ans [42] .

Les résultats du second tour des présidentielles de 2002 offrent un instantané très différent, compte tenu de la conjoncture politique du moment. Les jeunes ont été identifiés au mouvement anti-Le Pen par les médias et s’y sont identifiés largement à cette occasion, d’où une distorsion considérable entre le vote des 18-24 ans avant l’élection présidentielle de 2002 et les résultats du second tour. Seuls 7 % des plus jeunes accordent leur suffrage à J.-M. Le Pen. Mais 22 % de leurs aînés de quelques années votent pour l’extrême droite ; un taux partagé avec les 60-69 ans. A contrario, les deux votes les plus faibles pour le candidat Le Pen se trouvent aux deux extrémités de l’échelle des âges (18-24) et (70 ans et plus). Si l’effet d’âge existe en sociologie électorale, il ne pousse manifestement pas les plus âgés à l’extrémisme.
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